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Résumé
Le secteur automobile de l’Ontario s’oriente vers la fabrication 
de véhicules à zéro émission (VZE), grâce à de nouvelles usines 
d’assemblage et de fabrication de batteries, ainsi qu’à une 
chaîne d’approvisionnement des pièces en pleine évolution. 
À mesure que le secteur évolue, les travailleurs ressentent le 
besoin d’acquérir de nouvelles compétences, voire de changer 
de rôle. Notre dernier rapport sur les VZE, intitulé Passer à la 
vitesse supérieure : L’impact sur la main-d’œuvre des efforts 
déployés par l’Ontario pour construire des véhicules à zéro 
émission, a montré que la majorité des lacunes de compétences 
que ce changement entraînera sont tout à fait gérables. Le temps 
qu’il faudra à un travailleur pour relever ses compétences en 
fonction des nouvelles technologies se mesurera en grande 
partie en jours et en semaines, avec de rares cas nécessitant 
jusqu’à six mois.1 Toutefois, le système actuel de formation et 
d’éducation lié au secteur va rendre ce processus plus difficile, 
plus coûteux et plus stressant qu’il ne devrait l’être. Qu’il s’agisse 
de l’incapacité à reconnaître en temps utile les titres de profes-
sionnels formés à l’étranger, d’apprentis qui ne bénéficient pas 
de la supervision et de la gestion dont ils ont besoin en raison de 
la pénurie de main-d’œuvre, de travailleurs qui peinent à déter-
miner la formation dont ils ont besoin pour obtenir (ou retrouver) 
un emploi dans le secteur, ou d’employeurs qui n’offrent pas le 
soutien nécessaire à la formation par crainte que leurs travailleurs 
ne soient débauchés, les travailleurs, à chacune des étapes de 
leur carrière, sont confrontés à de nombreux défis. 

Ces défis ne sont pas abstraits pour une personne qui fait partie 
de la population active. Ils coûtent des salaires, prennent du 
temps, causent du stress et peuvent empêcher des travailleurs 
d’accéder à la formation ou à l’aide dont ils ont besoin. S’ils ne 
sont pas traités à l’échelle du secteur, ces obstacles et goulots 
d’étranglement ralentiront le rythme auquel l’industrie automo-
bile peut former la main-d’œuvre dont elle a besoin, faisant des 
lacunes, même minimes, dans les domaines des compétences 
et des connaissances des travailleurs, un obstacle légitime à 
l’exploitation de la perspective économique que représente la 
production de VZE et de batteries. 

Compte tenu de l’ampleur des changements attendus dans un 
secteur qui emploie actuellement plus de 130 000 travailleurs, la 
résolution de ces défis devrait être une priorité pour les gouver-
nements et les parties prenantes de l’Ontario, au même titre que 
les efforts déployés pour attirer les investissements.

https://institute.smartprosperity.ca/ZEV-Jobs-Skills-Needs
https://institute.smartprosperity.ca/ZEV-Jobs-Skills-Needs
https://institute.smartprosperity.ca/ZEV-Jobs-Skills-Needs
https://institute.smartprosperity.ca/ZEV-Jobs-Skills-Needs
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• De nombreux employeurs n’investissent pas dans la forma-
tion en entreprise, par crainte que les travailleurs ne soient 
débauchés par d’autres entreprises. Dans certains cas, 
même si les employeurs sont prêts à payer, ils ne sont pas 
disposés à indemniser les travailleurs pour le temps qu’ils 
ont pris pour se recycler. Cela a pour effet de dissuader les 
travailleurs de suivre la formation nécessaire pour rester 
employés dans un secteur en mutation.

• Les salaires offerts par les petites et moyennes entreprises 
(PME) ne sont généralement pas aussi élevés que ceux 
proposés par les grands fabricants, ce qui incite souvent les 
travailleurs à se tourner vers des employeurs plus importants 
qui offrent des avantages négociés par les syndicats, tels 
que des salaires plus élevés, des pensions, des congés 
payés supplémentaires et des rajustements plus fréquents 
en fonction du coût de la vie. Cette situation peut exacerber 
les pénuries de main-d’œuvre pour les petits employeurs 
et accroître les craintes de débauchage qui peuvent, à 
leur tour, limiter les investissements dans la formation 
des travailleurs. 

• Les nouveaux arrivants au Canada ayant une expérience 
des métiers spécialisés à l’étranger se heurtent à des 
barrières élevées à l’entrée dans le cadre des programmes 
d’immigration existants, ce qui limite le nombre de profes-
sionnels des métiers spécialisés qui émigrent. Par exemple, 
depuis sa création en 2013, le Programme des travailleurs 
de métiers spécialisés (fédéral) (PTMSF), un programme 
d’immigration destiné aux travailleurs de métiers spécialisés 
qualifiés, n’a jamais atteint sa capacité maximale. Cela 
s’explique en partie par le temps nécessaire au traitement 
des demandes et par le nombre d’étapes à franchir par les 
demandeurs dans le cadre du programme, ce qui incite 
plutôt de nombreux immigrants à venir au Canada en tant 
qu’étudiants étrangers. 

• Les politiques qui aident à surmonter les obstacles ren-
contrés par différents groupes (tels que les femmes et les 
immigrés économiques) pour travailler dans le secteur auto-
mobile ne sont souvent pas adaptées aux défis auxquels ils 
sont confrontés. Cela s’explique en grande partie par le fait 
que les décideurs politiques ne collectent pas actuellement 
de données sur les taux d’embauche et de maintien dans 
l’emploi des différents groupes. Ce manque d’information 
conduit à des politiques souvent basées sur des hypothèses 
et des anecdotes, ce qui signifie qu’elles ne s’attaquent pas 
aux défis auxquels ces groupes sont confrontés.

• Le manque de services d’établissement et d’intégration 
destinés à aider les nouveaux arrivants, leurs familles et les 
employeurs qui recrutent des travailleurs immigrés impose 
des coûts à toutes les parties. Les travailleurs ne peuvent 
souvent pas trouver d’aide pour apprendre les langues 
locales ou les normes commerciales, et les entreprises 
sont souvent invitées à payer pour des services qu’elles ne 
peuvent pas se permettre (tels que le logement de fonction 
ou la mise à disposition d’options de transport pour le 
personnel), en particulier dans les régions où les marchés du 
logement sont inabordables et où les moyens de transport 
en commun vers et depuis les lieux de travail sont inexistants. 

Quels sont les défis auxquels les 
travailleurs sont confrontés à différentes 
étapes de leur carrière dans le secteur 
automobile? 

Jeunes travailleurs (âgés de 15 à 24 ans) :

• Les jeunes travailleurs ont une perception négative du 
secteur, qui est considéré comme dangereux, mettant 
l’accent sur le travail manuel répétitif et offrant de faibles 
niveaux de sécurité économique. Bien que cette perception 
ne corresponde pas aux réalités actuelles du secteur, elle 
s’appuie sur des conseils reçus de membres de leur famille 
qui ont subi les conséquences négatives de licenciements 
au cours de cycles économiques précédents. 

• Le manque d’exposition à l’enseignement des métiers 
spécialisés réduit l’intérêt pour le travail dans le secteur. 
Cette situation est exacerbée par des années d’investisse-
ments réduits dans l’enseignement technique de la part des 
gouvernements provinciaux, ainsi que par une diminution 
de l’importance des programmes techniques dans les 
écoles secondaires. Malgré les mesures prises récemment 
par des initiatives telles que le Réseau ontarien d’innovation 
pour les véhicules (ROIV), une initiative provinciale financée 
axée sur le perfectionnement des compétences et des 
talents dans le secteur automobile, et la réintroduction d’un 
crédit d’éducation technologique obligatoire pour l’obten-
tion du diplôme d’études secondaires de l’Ontario, cette 
perception persiste. 

• Le manque de diversité des genres dans le secteur dissuade 
les femmes de poursuivre une carrière dans l’industrie, 
renforcé par un mélange de messages subliminaux, de 
normes culturelles et de normes sur le lieu de travail, ainsi 
que par le manque de flexibilité offert pour s’adapter aux 
responsabilités souvent attendues des femmes (c’est-à-dire 
la garde d’enfants).

• L’insuffisance des services d’établissement et de soutien aux 
étudiants étrangers empêche ceux qui souhaitent rester et 
travailler au Canada d’acquérir des connaissances fonda-
mentales sur les normes culturelles en vigueur sur le lieu 
de travail. Les entreprises continuent également de mettre 
l’accent sur l’expérience professionnelle au Canada, que de 
nombreux étudiants étrangers n’ont pas. 

Travailleurs en milieu de carrière (âgés de 25 à 
59 ans) :

• Les conditions d’emploi (responsabilités et avantages liés à 
un emploi, y compris le salaire, les avantages sociaux et les 
responsabilités) ne sont pas toujours favorables à tous les 
travailleurs. Les mères qui travaillent, par exemple, estiment 
qu’il est assez difficile de concilier les horaires de travail et 
les responsabilités liées à la garde des enfants pour qu’elles 
quittent souvent le secteur. Les employeurs ont cité l’inflex-
ibilité des horaires de travail comme un obstacle à l’adap-
tation, mais davantage pourrait être fait pour engendrer de 
la flexibilité. 
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les salaires inférieurs à la moyenne les dissuadent de se 
joindre au secteur. Au milieu de leur carrière, les travailleurs 
peuvent chercher à relever leurs compétences ou à changer 
de profession pour occuper des postes mieux rémunérés, 
d’autant plus qu’ils peuvent avoir des responsabilités 
familiales plus importantes qu’à des étapes antérieures. En 
outre, des salaires plus bas peuvent rendre le relèvement 
des compétences relativement plus coûteux, ce qui, selon 
les parties prenantes, limite la capacité financière des travail-
leurs à entreprendre un tel processus. Pour les travailleurs 
plus âgés, des salaires plus bas que prévu peuvent entraîner 
des décisions de retraite anticipée, telles qu’une réduction 
du temps de travail ou l’abandon total de la vie active. 

• L’asymétrie de l’information entre les employeurs, les travail-
leurs et les étudiants a une incidence sur tout le monde. Il 
s’agit du manque ou de l’incertitude des informations sur 
ce que les différentes parties prenantes doivent faire pour 
mieux préparer et équiper les travailleurs en vue de la transi-
tion vers les VZE. L’asymétrie de l’information se fait surtout 
sentir dans le domaine des nouveaux investissements 
qui devraient créer des milliers d’emplois. Ce problème 
touche les travailleurs à l’étape de l’exploration, lorsque 
leurs établissements de formation ne savent pas ce que les 
employeurs potentiels (fabricants d’équipement d’origine 
[FEO], fabricants de pièces pour véhicules automobiles, 
etc.) voudront voir chez leurs nouveaux diplômés, et ne 
savent donc pas comment adapter au mieux le programme 
d’études pour que les compétences et les connaissances 
des étudiants ne soient pas dépassées ou jugées insuff-
isantes sur le marché de l’emploi. Au milieu de leur carrière, 
le manque d’information fait qu’il leur est difficile de savoir 
ce qu’il faut faire pour relever leurs compétences ou se 
recycler, surtout s’ils recherchent des postes dans de 
nouvelles installations. 

• Des parties prenantes ont souligné que cette tension était 
particulièrement ressentie par les travailleurs syndiqués à 
cette étape de leur carrière où ils cherchent à relever leurs 
compétences et à améliorer leur candidature avant de 
passer des entrevues pour des postes dans de nouvelles 
installations, ce que la nouvelle usine de fabrication de 
batteries de Windsor (c’est-à-dire NextStar Energy Inc.)6 
s’est déjà engagée à permettre aux membres du syndicat 
de faire. Par ailleurs, le manque d’information peut amener 
des travailleurs plus âgés à ne pas voir comment leurs com-
pétences actuelles pourraient être valorisées sur le marché, 
ce qui les conduit à quitter le marché du travail prématuré-
ment et à priver de jeunes travailleurs de leur savoir-faire et 
de leur mentorat.

Travailleurs plus âgés (âgés de 60 ans et plus) :

• La principale raison invoquée pour justifier le maintien des 
adultes vieillissants plus longtemps sur le marché du travail 
est d’alléger les pressions auxquelles sont confrontés les 
employeurs et les jeunes employés. Toutefois, il n’est pas 
certain que des mesures sont prises pour atténuer certaines 
difficultés et discriminations auxquelles les adultes vieil-
lissants sont souvent confrontés dans l’industrie manufac-
turière. Par exemple, les travailleurs plus âgés ont générale-
ment plus de difficultés à travailler avec des équipements 
anciens ou dépassés, car leur utilisation et leur entretien 
sont physiquement plus pénibles.2 Ils peuvent également 
être confrontés à des stéréotypes et à des discriminations 
(p. ex., l’âgisme) de la part de leurs collègues, ainsi qu’à 
des changements de statut social qui leur donnent l’impres-
sion d’une dégradation de leurs accomplissements et de 
leurs responsabilités.3 

• Les travailleurs victimes de licenciements ou de fermetures 
d’usines peuvent avoir plus de mal à réintégrer le monde du 
travail, en raison des pressions sociales et des stéréotypes 
décrits ci-dessus, ainsi que du sentiment de manque de 
respect ou de trahison qu’une personne peut ressentir 
après avoir été licenciée par une entreprise dans laquelle 
elle travaillait depuis des dizaines d’années. Ces difficultés 
amènent de nombreux adultes vieillissants à se tourner vers 
d’autres secteurs, notamment les services ou la vente au 
détail, qui sont moins exigeants sur le plan physique.

• Les programmes dont les taux d’efficacité sont élevés pour 
trouver des placements pour des travailleurs sont confrontés 
à des obstacles bureaucratiques importants pour recevoir 
un soutien financier et ils ont une capacité limitée pour aider 
le volume de travailleurs qui demandent un soutien une fois 
qu’ils sont en poste. Ces programmes comprennent les cen-
tres d’action d’Unifor (qui affichent des taux de placement 
de l’ordre de 80 % à 95 % pour les personnes licenciées) et 
ils ont tendance à être utiles de manière disproportionnée 
pour les travailleurs plus âgés. 

Défis auxquels sont confrontés les travailleurs 
tout au long de leur carrière :

• Les salaires ont une influence sur les travailleurs tout au 
long de leur carrière. Un rapport sur les salaires publié 
en 2019 par l’Automotive Policy Research Centre (APRC) 
a révélé que les salaires de certaines professions liées à la 
production et de certains métiers spécialisés inscrits sous 
les codes 3361 (Fabrication de véhicules automobiles) et 
3363 (Fabrication de pièces pour véhicules automobiles) du 
Système de classification des industries de l’Amérique du 
Nord (SCIAN) [traduction] « [...] ne suivaient pas le rythme 
des salaires dans d’autres secteurs tels que la construction 
ou les services publics », et que les salaires étaient plus 
bas dans le domaine de la production de pièces que dans 
celui de l’assemblage.4 Bien que les syndicats aient tenté 
de résoudre ce problème par la négociation collective, les 
parties prenantes ont déclaré que le défi global demeurait.5 
Les jeunes travailleurs peuvent trouver en premier lieu que 
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Pour relever ces défis, le présent rapport 
recommande aux gouvernements de 
prendre les mesures suivantes :

Pour soutenir les jeunes travailleurs (âgés de 
15 à 24 ans)...

Le gouvernement fédéral devrait rendre les étudiants 
étrangers admissibles au Programme de stages pratiques 
pour étudiants (PSPE) afin de les aider à acquérir une 
expérience professionnelle canadienne pertinente 
pour le secteur et de répondre aux préoccupations des 
employeurs. 

Ce programme offre un financement aux PME pour l’embauche 
d’étudiants inscrits à un programme coopératif et de stagiaires. À 
l’heure actuelle, les étudiants étrangers ne sont pas admissibles 
à ce financement, ce qui limite leur capacité à acquérir une 
expérience professionnelle canadienne pendant leurs études et 
réduit la probabilité qu’ils restent au Canada après l’obtention 
de leur diplôme. 

Le gouvernement fédéral devrait rajuster les exigences 
en matière de preuve de fonds pour les étudiants 
étrangers qui demandent à être admis à des programmes 
de métiers spécialisés, afin de rendre la poursuite d’un 
enseignement technique au Canada relativement plus 
attrayante pour des candidats potentiels. En outre, les 
gouvernements fédéral et provinciaux devraient financer 
les établissements d’enseignement postsecondaire 
(EEPS) pour qu’ils gèrent les services d’établissement 
des étudiants étrangers si/quand ils sont capables 
d’administrer les services plus efficacement que les 
organisations communautaires. 

Lorsqu’ils s’inscrivent à des programmes d’enseignement 
canadiens, les futurs étudiants doivent joindre à leur demande 
une « preuve de fonds » afin de prouver qu’ils disposent de 
fonds suffisants pour subvenir à leurs besoins pendant leurs 
études. Pour rendre les métiers spécialisés plus attrayants, les 
exigences en matière de preuve de fonds pour les étudiants des 
métiers spécialisés devraient rester fixes, alors que les exigences 
pour les candidats à l’université augmentent au fil du temps. En 
outre, davantage de services d’établissement pour les étudiants 
étrangers devraient être administrés par les EEPS, plutôt que 
par des organisations communautaires à but non lucratif, étant 
donné que les étudiants connaissent bien leurs établissements 
qui comprennent mieux les défis auxquels sont confrontés les 
étudiants étrangers. 

Pour soutenir les travailleurs en milieu de 
carrière (âgés de 25 à 59 ans)...

Le gouvernement provincial devrait donner le mandat 
aux conseils locaux de planification de la main-
d’œuvre pour qu’ils travaillent avec les employeurs 
afin d’identifier et de soutenir de manière proactive 

des candidats issus de communautés mal desservies et 
défavorisées sur le plan de l’équité.

Pour ce faire, les conseils de planification de la main-d’œuvre 
devraient collaborer avec les fournisseurs de services d’emploi 
(FSE), les EEPS et les groupes communautaires afin de désigner 
les réseaux de professionnels qualifiés issus des communautés 
défavorisées sur le plan de l’équité, de veiller à ce que les offres 
d’emploi pertinentes soient communiquées à ces groupes et 
d’entrer en contact avec les employeurs pour s’assurer que ces 
candidats sont pris en considération de manière équitable. 

Les EEPS, qui sont déjà responsables de l’enseignement 
auprès de nombreux travailleurs dans l’ensemble de 
la chaîne d’approvisionnement des VZE, devraient 
développer des programmes de microcertification ciblés 
à court terme pour soutenir les efforts de relèvement des 
compétences des professionnels en milieu de carrière, 
en partenariat avec les employeurs. 

Cette voie sera appropriée pour de nombreuses professions, 
mais pas pour toutes. Dans certains cas, comme pour les 
personnes qualifiées dans les métiers du Sceau rouge, l’élar-
gissement des champs d’activité serait un moyen de relever 
les compétences en tirant mieux parti des connaissances, des 
relations et des ressources existantes. Dans ce cas, la formation 
serait dirigée par un groupe de titulaires de métiers spécialisés et 
non par les EEPS. Cela montre qu’il est nécessaire d’adopter une 
série d’approches en fonction de ce qui convient le mieux à une 
profession donnée.

Réduire les coûts (monétaires et temporels) associés à la 
reconnaissance des attestations d’études étrangères et 
de l’expérience des travailleurs étrangers qui cherchent 
à trouver un emploi dans le secteur automobile. 

Les coûts en Ontario comptent parmi les plus élevés au Canada 
pour l’évaluation des permis liés à une série de professions 
sanctionnées par une attestation d’études,7 et des mesures 
devraient être prises pour s’aligner plus étroitement sur les coûts 
monétaires et temporels auxquels les demandeurs sont con-
frontés dans d’autres provinces. 

Le processus de demande d’admission au PTMSF 
devrait être modifié pour permettre de fusionner en une 
seule étape les deux étapes actuelles de la demande 
(demande pour déterminer l’admissibilité à l’examen de 
qualification et présentation à l’examen pour déterminer 
l’obtention du certificat de qualification). 

Cela permettrait aux candidats de se présenter immédiatement 
à l’examen, au lieu d’attendre de recevoir une approbation 
avant de pouvoir fixer une date d’examen. La simplification de 
ce processus réduirait le temps et l’incertitude associés à ce 
volet de l’immigration, qui n’a jamais atteint sa capacité d’accueil 
maximale annuelle depuis sa création en 2013. 
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Pour soutenir les travailleurs plus âgés (âgés de 
60 ans et plus)...

Les programmes d’adaptation de la main-d’œuvre 
provinciaux devraient permettre de financer des 
programmes d’adaptation à l’échelle communautaire, 
ce qui permettrait à des programmes comme les centres 
d’action d’Unifor de s’engager auprès d’un plus grand 
nombre de travailleurs touchés par la transition vers 
les VZE. 

Le modèle actuel ne serait plus axé sur le soutien aux travailleurs 
touchés par des licenciements dans des installations en particu-
lier, mais sur les besoins des travailleurs à une échelle régionale 
(tout en restant lié aux travailleurs du secteur automobile). Cet 
élargissement du champ d’application permettrait de mieux 
soutenir les travailleurs parmi les degrés accrus de perturbation 
attendus dans les années à venir. 

Le gouvernement provincial devrait créer des mesures 
incitatives financières pour que les gens de métier qui 
prennent leur retraite retournent dans les collèges 
en tant qu’instructeurs afin qu’ils puissent superviser 
les nouveaux étudiants/leur transmettre leurs 
connaissances.

Cela permettrait aux étudiants de bénéficier de l’expérience 
et de la sagesse de professionnels plus âgés, aiderait les EEPS 
à embaucher des travailleurs supplémentaires et offrirait des 
revenus et des perspectives supplémentaires aux travailleurs qui 
cherchent à quitter le marché du travail.
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Introduction
Le secteur de la construction automobile est en train de passer 
de la production de véhicules à moteur à combustion interne 
(VMCI) à celle de VZE. Au sein du secteur, ces investissements 
dans les technologies émergentes s’avéreront transformateurs 
pour tous les aspects de la chaîne d’approvisionnement et 
pour les personnes qui y travaillent. Dans notre rapport précé-
dent, intitulé Passer à la vitesse supérieure : L’impact sur la 
main-d’œuvre des efforts déployés par l’Ontario pour construire 
des véhicules à zéro émission, nous avons relevé les change-
ments précis en matière de compétences et de connaissances 
dont les travailleurs auraient besoin pour suivre l’évolution des 
technologies et des processus de fabrication.8 Dans ce travail de 
suivi, nous déterminerons, explorerons et recommanderons des 
solutions pour relever les défis auxquels les travailleurs devront 
faire face pour remplir de nouveaux rôles, acquérir de nouvelles 
compétences et les appliquer dans des rôles changeants. 

Pour les travailleurs, ces défis ne sont pas abstraits — ils sont 
explicites et tangibles et ils les toucheront à des étapes précises 
de leur carrière. Ainsi, un jeune à la recherche d’un apprentis-
sage peut perdre des semaines de salaire en raison des délais 
de traitement des certifications et des licences. Un immigré en 
milieu de carrière peut devoir dépenser ses économies pour 
payer ses factures et occuper pendant des années un « emploi 
de survie » en attendant que ses diplômes et son expérience 
acquis à l’étranger soient reconnus. Un professionnel expéri-
menté qui possède déjà 75 % des compétences nécessaires 
pour travailler dans la chaîne d’approvisionnement de l’écon-
omie propre peut ne pas voir de programmes de formation ou 
d’enseignement développés spécifiquement pour des travail-
leurs comme lui, et conclure à tort que ce changement d’indus-
trie lui fera perdre son emploi. 

Si ces défis sont ressentis par les travailleurs, leurs incidences 
sont également supportées par les parties prenantes du secteur 
automobile. En témoignent les pénuries de main-d’œuvre 
dans le secteur de la construction automobile, qui limitent la 
capacité des employeurs à répondre à la demande ou à rester 

concurrentiels, ainsi que les plaintes des employeurs concernant 
les compétences et la qualité de leurs candidats et de leurs 
embauches de nouveaux ou de récents diplômés. À la suite 
de l’annonce de l’arrivée de nouvelles usines de fabrication de 
VZE et de batteries électriques, les chercheurs ont également 
constaté ces difficultés dans l’incertitude exprimée par des 
représentants syndicaux et des établissements de formation, 
qui ont déclaré qu’ils devaient mieux se préparer, préparer 
leurs étudiants et leur personnel à répondre aux besoins de 
main-d’œuvre à venir de ces usines.1

Le présent rapport traite des répercussions de ces changements 
sur le secteur de la construction automobile de l’Ontario en 
désignant les défis précis auxquels les travailleurs seront con-
frontés lorsqu’ils entreront dans le secteur, qu’ils relèveront leurs 
compétences et qu’ils changeront de rôle tout au long de leur 
carrière. Si ces défis sont relevés de manière appropriée, les 
occasions pour les travailleurs peuvent être mises à leur portée, 
et l’Ontario réalisera les avantages individuels, industriels et 
économiques associés à l’action. Dans le cas contraire, ces défis 
resteront des obstacles au progrès. Pour mieux comprendre ce 
qu’il faut faire pour soutenir la croissance de la production des 
VZE, le rapport adopte une approche systémique, détaillant et 
analysant la situation actuelle, les défis auxquels sont confrontés 
les travailleurs et les mesures prises pour les relever. Cette 
analyse s’appuie sur la théorie du développement de carrière 
de Donald Super, qui consiste en une représentation de la vie 
professionnelle d’un travailleur décomposée en cinq étapes : 
croissance, exploration, établissement, maintien et désengage-
ment. Les problèmes auxquels les travailleurs sont confrontés à 
chaque étape de leur carrière lorsqu’ils intègrent le secteur en 
pleine croissance des VZE sont examinés, en tenant compte du 
fait qu’un même problème peut se présenter différemment selon 
l’étape de la carrière d’une personne. Enfin, ce rapport propose 
plusieurs recommandations aux parties prenantes afin qu’elles 
s’attaquent aux principaux obstacles auxquels font face les 
travailleurs tout au long de leur carrière. 

https://institute.smartprosperity.ca/ZEV-Jobs-Skills-Needs
https://institute.smartprosperity.ca/ZEV-Jobs-Skills-Needs
https://institute.smartprosperity.ca/ZEV-Jobs-Skills-Needs
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L’analyse présentée dans ce rapport détaille les défis auxquels 
les travailleurs seront confrontés à différentes étapes de leur 
carrière au sein de la main-d’œuvre de l’industrie automobile. 
Pour ce faire, il est important de comprendre et de reconnaître 
qui constitue la main-d’œuvre qui soutient actuellement le sec-
teur automobile de l’Ontario. En 2021, 78 % de la main-d’œu-
vre du secteur automobile de l’Ontario est masculine.9 Par 
rapport à d’autres secteurs, les travailleurs plus âgés (âgés de 
55 ans et plus) représentent une part beaucoup plus impor-
tante des travailleurs (26,5 % contre une moyenne provinciale 
de 22,3 %). Les jeunes (âgés de 15 à 24 ans) ne représentent 
que 10,5 % des employés du secteur de la construction 
automobile.10 Le secteur est dominé par les emplois à temps 
plein, où 98,5 % des travailleurs occupent des postes à temps 
plein.11 En Ontario, plus de 93 % des travailleurs du secteur 
automobile sont concentrés dans cinq régions : Toronto 
(29,7 %), Kitchener-Waterloo-Barrie (24,2 %), Windsor-Sarnia 
(15,8 %), London (12,7 %) et Hamilton-péninsule du Niagara 
(11 %).12 Au moment de la rédaction du présent rapport, les 
chercheurs n’ont pu trouver aucune information publique 
sur la composition ethnique de la main-d’œuvre du secteur 
automobile en Ontario, ni aucune donnée sur le degré de 
scolarisation moyen des travailleurs de la chaîne d’approvi-
sionnement. Le présent rapport cite des données provenant 
de diverses sources, notamment des données du recensem-
ent de 2021, de l’Enquête sur la population active (EPA) et de 
rapports d’organismes sectoriels, afin de combler les lacunes 
en matière d’information auxquelles les chercheurs ont été 
confrontés. Les données provenant de l’une ou l’autre des 
sources n’étaient pas toujours disponibles au degré de gran-
ularité nécessaire pour obtenir des informations pertinentes à 
l’échelle régionale. 

Ces personnes occupent des postes clés tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement des VMCI et des VZE. Le tab-
leau 1 détaille les professions en Ontario qui sont les plus per-
tinentes pour des discussions sur le secteur automobile. Pour 
avoir une idée de la composition actuelle de la main-d’œuvre 
provinciale (et en savoir plus sur les perspectives en matière 
de main-d’œuvre et de compétences pour ces professions), 
veuillez lire Passer à la vitesse supérieure : L’impact sur la 
main-d’œuvre des efforts déployés par l’Ontario pour constru-
ire des véhicules à zéro émission. Lorsqu’on examine l’inci-
dence que les politiques, les pratiques ou les processus auront 
sur les travailleurs à chaque étape de leur carrière, il faut recon-
naître que les personnes en cause sont les assembleurs, les 
ingénieurs, les soudeurs et de nombreuses autres personnes 
qui recherchent actuellement un emploi durable et de qualité 
dans leur vie professionnelle. De nombreuses professions sont 
des métiers spécialisés et, à ce titre, une attention particulière 
est accordée dans le présent rapport aux défis auxquels sont 
confrontés les professionnels des métiers spécialisés. 

Tableau 1 : Nombre total de travailleurs employés dans 
certaines professions dans le secteur de la construction 
automobile en Ontario.13

Profession (titre de la CNP)
Nombre 

d’emplois au 
total (ON)

Manutentionnaires (manuel) 85 630

Assembleurs/assembleuses de véhicules automobiles 49 345

Ingénieurs/ingénieures et concepteurs/conceptrices de 
logiciels

47 365

Expéditeurs/expéditrices et réceptionnaires 40 550

Directeurs/directrices de la fabrication 30 740

Soudeurs/soudeuses 26 090

Représentants/représentantes des ventes et des 
comptes, commerce de gros (non technique)

25 930

Ingénieurs mécaniciens/ingénieures mécaniciennes 23 075

Mécaniciens/mécaniciennes de chantier et mécaniciens 
industriels/mécaniciennes industrielles

22 400

Machinistes 13 560

Superviseurs/superviseures du personnel de coordina-
tion de la chaîne d’approvisionnement, du suivi et des 
horaires

11 955

Technologues et techniciens/techniciennes en génie 
industriel et en génie de fabrication

8 040

Électriciens industriels/électriciennes industrielles 7 635

Outilleurs-ajusteurs/outilleuses-ajusteuses 7 260

Ingénieurs/ingénieures d’industrie et de fabrication 7 060

Surveillants/surveillantes dans la fabrication de véhicules 
automobiles

6 890

Opérateurs/opératrices de malaxeur, plasturgie 6 350

Assembleurs/assembleuses de matériel électronique 5 450

Opérateurs/opératrices de machines à travailler les 
métaux légers et lourds

5 095

Manœuvres en métallurgie 4 475

Monteurs/monteuses de matériel mécanique 3 875

Manœuvres dans la fabrication des produits en caou-
tchouc et en plastique

3 145

Assembleurs/assembleuses et finisseurs/finisseuses de 
produits en plastique

2 210

Opérateurs/opératrices de machines dans le traitement 
des métaux et des minerais

2 120

Surveillants/surveillantes dans la fabrication de produits 
en caoutchouc et en plastique

1 635

Opérateurs/opératrices de machines d’autres produits 
métalliques

1 220

Surveillants/surveillantes dans la fabrication d’autres 
produits métalliques et de pièces mécaniques

1 015

Qui compose la main-d’œuvre du secteur automobile de l’Ontario?

https://institute.smartprosperity.ca/ZEV-Jobs-Skills-Needs
https://institute.smartprosperity.ca/ZEV-Jobs-Skills-Needs
https://institute.smartprosperity.ca/ZEV-Jobs-Skills-Needs
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1. La croissance se produit entre 0 et 14 ans, et elle se 
caractérise par le développement de l’image de soi, des 
attitudes, des besoins et du monde du travail en général. 
Cette étape sera largement exclue de ce rapport, car les 
personnes sont encore dans les toutes premières années de 
leur scolarité et ne sont pas encore des travailleurs. 

2. L’exploration survient entre 15 et 24 ans, et elle se 
caractérise par des « essais » dans le cadre de cours et de 
leur première expérience professionnelle, alors que les per-
sonnes commencent à développer leur identité personnelle 
et professionnelle. Le développement des compétences 
commence généralement à ce stade, lorsque les personnes 
appliquent ce qu’elles apprennent dans le cadre de leur 
processus exploratoire à leur travail (et à leur vie). Cette 
étape comprend généralement la scolarité et le début de 
l’entrée dans la vie active.

3. L’établissement a lieu entre 25 et 44 ans, et elle se 
caractérise par l’acquisition de nouvelles compétences et la 
stabilisation grâce à l’expérience professionnelle, à l’avance-
ment professionnel et au changement d’emploi. Dans 
l’ensemble, cette étape se caractérise par une augmentation 
des responsabilités professionnelles. 

4. L’étape de maintien se situe entre 45 et 64 ans. À 
cette étape de la carrière, les travailleurs procèdent souvent 
à des rajustements continus (relèvement des compétences) 

Aperçu du cadre
Pour expliquer comment les défis systémiques dans les secteurs 
de l’automobile et des pièces automobiles de l’Ontario auront 
une incidence sur les travailleurs aux différentes étapes de leur 
vie et de leur carrière, le présent rapport utilise un cadre adapté 
de la théorie du développement de carrière de Donald Super, 
mentionnée plus haut, ci-après nommé le cadre ou le cadre 
de l’arc-en-ciel. Le cadre a été développé pour la première fois 
en 1957 par Donald Super, et il est également communément 
appelé « l’arc-en-ciel vie-carrière » ou « le cadre de l’arc-en-ciel », 
en raison de la forme de l’illustration de la théorie de Super (voir 
la figure 1 ci-dessous).14 Ce cadre est une théorie segmentaire, 
car il s’appuie sur quelques disciplines pour refléter au mieux 
divers aspects du développement de la personne/du travail-
leur15, notamment la psychologie différentielle et du dévelop-
pement et la sociologie.16 Bien que le cadre ait fait l’objet d’un 
certain nombre de rajustements depuis lors par Super lui-même, 
les rôles, les étapes et les déterminants fondamentaux sont 
demeurés cohérents.17

Le cadre comporte cinq étapes : la croissance, l’explora-
tion, l’établissement, le maintien et le désengagement, où 
chaque étape représente une étape différente de la carrière 
d’un travailleur. 

Figure 1 : Théorie de Donald Super sur le développement de carrière et modèle de l’arc-en-ciel
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les évaluations, ce qui en fait un outil crédible et fondé sur des 
éléments probants pour comprendre les incidences des change-
ments sectoriels sur la carrière d’un travailleur.22 Enfin, les parties 
prenantes ont constaté que les tranches d’âge indiquées dans 
le cadre correspondent largement aux âges moyens auxquels 
les travailleurs du secteur automobile connaissent des transitions 
similaires, ce qui en fait une ressource utile pour l’analyse des 
défis auxquels sont confrontés les travailleurs.

Application du cadre de l’arc-en-ciel aux 
défis du secteur automobile
Dans le présent rapport, l’arc-en-ciel vie-carrière se concen-
tre principalement sur les étapes de la vie-carrière, qui sont 
adaptées pour s’appliquer aux travailleurs du secteur de la 
construction automobile de l’Ontario. À chacune des étapes de 
la vie-carrière, les attentes et les réalisations d’un travailleur sont 
mises en évidence, de même que les établissements et les défis 
des établissements auxquels les travailleurs sont confrontés à 
chacune des étapes.

Dans le présent rapport, l’étape de la croissance de l’arc-en-ciel 
vie-carrière est exclue en raison de l’absence de jalons profes-
sionnels qui se produisent généralement dans la tranche d’âge 
telle qu’elle est définie (de 0 à 14 ans). L’étape de l’exploration 
couvre la période allant de l’école secondaire à l’apprentissage 
ou aux premières années de travail dans le secteur. Cette étape 
comprend une vue d’ensemble du fonctionnement du système 
d’enseignement de l’Ontario, des inscriptions en apprentissage 
et de la perception du secteur en tant que barrière à l’entrée —  
en particulier du point de vue des jeunes. Les étapes de l’étab-
lissement et du maintien (qui, selon ce rapport, se termine à 
l’âge de 59 ans) sont combinées dans ce rapport, étant donné 
que les deux étapes sont constituées d’événements et de jalons 
de carrière similaires, tels que l’acquisition de compétences et 
l’avancement professionnel. Ces deux étapes se concentrent 
sur les professionnels en milieu de carrière et les défis auxquels 
ils sont confrontés, notamment la nécessité de relever leurs 
compétences. Enfin, l’étape du désengagement (qui, selon ce 
rapport, commence à l’âge de 60 ans) traite de l’importance du 
travail pour donner un but et une stabilité à la vie des travailleurs. 
Elle met l’accent sur des thèmes tels que la planification de la 
retraite, les défis liés à la perte de connaissances causée par le 
départ à la retraite d’employés et la manière dont les employeurs 
tentent de tirer le meilleur parti de ces travailleurs au cours de 
cette étape. 

Ce rapport intégrera également certains des rôles non liés au 
travail de l’arc-en-ciel vie-carrière, afin d’illustrer la manière dont 
ces changements et défis sectoriels peuvent toucher les tra-
vailleurs du secteur de la construction automobile de l’Ontario 
au-delà du lieu de travail. Cela est particulièrement vrai pour les 
membres des communautés défavorisées sur le plan de l’équité, 
comme les femmes, les nouveaux arrivants au Canada, les 
étudiants étrangers et bien d’autres encore. Les rôles pertinents 
pour ce rapport sont ceux de l’étudiant, du travailleur, du parent 
et du retraité, tandis que les milieux les plus pertinents qui 

afin d’améliorer leur statut professionnel et leurs postes, ce 
qui peut inclure des changements d’emploi ou de profes-
sion au cours de leur carrière. 

5. Le désengagement est la dernière étape du cadre et 
il intervient à partir de 65 ans. À cette étape de la vie 
du travailleur, la production et la productivité diminuent et la 
préparation à la retraite s’intensifie.

Outre les étapes de la vie, l’arc-en-ciel vie-carrière comprend 
également neuf rôles majeurs que les gens jouent tout au long 
de leur vie sur quatre scènes principales. Dans le présent rapport, 
la majeure partie de la discussion est consacrée à la compréhen-
sion de la manière dont les différentes étapes de la carrière se 
superposent à chaque étape de la vie d’un travailleur, avec un 
minimum d’attention portée à la signification de ces étapes 
du point de vue des rôles occupés par les personnes, ou des 
scènes dans lesquelles elles se déroulent. 

Néanmoins, il est important de les comprendre pour con-
ceptualiser la manière dont cette théorie segmentaire décrit 
l’évolution d’une carrière. Dans le contexte du cadre, un rôle est 
compris et défini à la fois en matière d’attentes (une combinaison 
des attentes des observateurs et de l’idée que l’acteur se fait du 
rôle) et de rendement (satisfaction de l’acteur et satisfaction des 
observateurs à l’égard de l’acteur). Les rôles sont les suivants : 
enfant, étudiant, « loisiriste » (oisiveté et/ou chômage)18, citoyen, 
travailleur (soit employé dans la population active, soit à la 
recherche d’un emploi), conjoint, personne au foyer, parent 
et retraité.19 Les scènes sont définies comme les milieux dans 
lesquels les attentes sont définies et le rendement réalisé. Les 
scènes sont le foyer, la communauté, l’école et le lieu de travail. 
Super reconnaît que ces étapes ne sont pas toujours suivies dans 
un ordre particulier ni jouées par tout le monde au cours de leur 
vie, bien que cet ordre soit la norme déterminée pour les per-
sonnes qui les accomplissent tous dans le contexte de ce cadre. 

Super a déterminé deux applications pour le cadre de l’arc-
en-ciel, toutes deux pertinentes pour le présent rapport. La 
première consiste à aider [traduction] « les étudiants et les 
adultes à percevoir la nature interactive des [...] professions qui 
composent une carrière et la manière dont l’accomplissement 
personnel peut être réalisé » grâce à cette combinaison de rôles. 
La seconde application consiste à [traduction] « conseiller [...] 
les adolescents et les adultes pour qu’ils puissent [...] analyser 
leur carrière et planifier également leur avenir professionnel ».20 

Ces deux applications traitent de la carrière et du rôle d’un 
travailleur dans la société, ce qui en fait un prisme utile pour 
comprendre comment les problèmes systémiques et globaux 
du secteur automobile de l’Ontario touchent chaque étape de 
la carrière et de la vie personnelle de ses travailleurs. En outre, le 
cadre se concentre davantage sur le soutien des changements 
des travailleurs motivés par le besoin ou le désir de s’adapter à 
des changements de circonstances. 21 Le cadre convient donc 
parfaitement à la compréhension d’un changement au sein du 
secteur automobile, où les travailleurs réfléchissent à leur rôle 
et à leurs perspectives de carrière dans un paysage industriel 
en mutation. Le cadre de l’arc-en-ciel est déjà utilisé par les 
professionnels du développement de carrière dans les tests et 
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Méthodologie : Méthodes de collecte des 
données 

Pour comprendre l’orientation que pourrait prendre l’industrie 
automobile au cours de la prochaine décennie, les parties 
prenantes de la construction de VZE et de fabrication de 
batteries en Ontario ont été invitées à répondre à une enquête 
dans le cadre d’une analyse prospective. Les personnes inter-
rogées ont répondu à des questions spécifiques à leur expertise 
professionnelle, en se concentrant sur le recrutement des 
travailleurs, le contexte actuel et leurs croyances quant à l’avenir 
du secteur d’ici 2030. Cet exercice de prospective fournit une 
indication sur la manière dont la transition vers les VZE aura une 
incidence sur les exigences en matière de compétences et de 
connaissances de la main-d’œuvre du secteur automobile. Seize 
entretiens de spécialistes ont été menés avec diverses parties 
prenantes, y compris des établissements d’enseignement, des 
associations industrielles, des syndicats et des groupes de réflex-
ion, en plus d’un certain nombre de discussions informelles. En 
plus de l’enquête et des entretiens de spécialistes, l’Institut pour 
l’IntelliProspérité (IIP) a également organisé des ateliers à London 
(Ontario) et à Windsor (Ontario) en mars 2023. Organisés en col-
laboration avec Workforce Windsor Essex, Invest Windsor-Essex, 
le London Economic Development Council et le London Region 
Manufacturing Council (LRMC), ces ateliers ont réuni 64 partici-
pants au total, dont des employeurs du secteur automobile, des 
établissements de formation, des ministères provinciaux et des 
FSE des deux régions.

Ces participants ont pris part à des groupes de discussion qui 
ont fourni à l’IIP des informations sur le secteur automobile 
dans la région, auxquelles il sera fait référence dans le reste du 
présent rapport.

seront touchés sont le lieu de travail, l’école et la communauté. 
Toutefois, comme nous l’avons mentionné, ces milieux ne seront 
pas abordés de manière aussi détaillée que les défis liés aux 
différentes étapes de la vie. 

Bien que l’arc-en-ciel vie-carrière fournisse un cadre pour 
segmenter les carrières des travailleurs de l’automobile et les 
défis auxquels ils sont confrontés à chacune des étapes, certains 
problèmes toucheront les travailleurs à plusieurs étapes de 
leur vie-carrière. Ces questions feront l’objet d’une attention 
particulière dans le présent rapport. Les salaires en sont un exem-
ple. À l’étape de l’exploration, des salaires plus bas peuvent 
dissuader les gens d’entrer dans le secteur. Mais aux étapes de 
l’établissement et du maintien, les travailleurs peuvent chercher 
à relever leurs compétences ou à changer de profession pour 
obtenir des salaires plus élevés, d’autant plus qu’ils peuvent 
avoir des responsabilités familiales plus importantes par rapport 
aux étapes précédentes. Si la motivation pour des salaires plus 
élevés reste constante, les travailleurs seront confrontés à des 
défis différents (et auront des motivations différentes) à chacune 
des étapes dans la poursuite de cet objectif.

L’asymétrie de l’information est un autre problème qui a des 
effets sur les travailleurs à toutes les étapes de leur vie-carrière. 
Il s’agit du manque ou de l’incertitude des informations sur ce 
que les différentes parties prenantes doivent faire pour mieux 
préparer et équiper les travailleurs en vue de la transition 
vers les VZE. Ce problème touche les travailleurs à l’étape de 
l’exploration, lorsque leurs établissements de formation ne 
savent pas exactement ce que les employeurs (FEO, fabricants 
de pièces pour véhicules automobiles, etc.) attendent de leurs 
nouveaux diplômés, et ne savent donc pas comment adapter au 
mieux le programme d’études pour que les compétences et les 
connaissances des étudiants ne soient pas dépassées ou jugées 
inutiles ou insuffisantes sur le marché de l’emploi. L’asymétrie 
de l’information touche les travailleurs aux étapes de l’établisse-
ment, du maintien et du désengagement, car il leur est difficile 
de savoir ce qu’il convient de relever comme compétences ou 
dans quels domaines se recycler. Cela touche également les FSE 
qui peuvent être chargés d’aider les travailleurs à cette étape de 
relèvement de leurs compétences ou de recyclage, car ils ne 
peuvent pas aider ou orienter correctement les travailleurs si ce 
que les employeurs veulent n’est pas clair pour eux. 
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directement sur le marché du travail, soit s’inscrire à des pro-
grammes d’apprentissage. D’autres membres de la main-d’œu-
vre du secteur automobile, tels que les ingénieurs en mécanique 
ou les directeurs commerciaux, pourraient avoir besoin d’études 
postsecondaires complémentaires de niveau universitaire.

Défis/obstacles auxquels sont 
confrontés les étudiants et les 
travailleurs à l’étape de l’exploration

Attitudes à l’égard de la sécurité de l’emploi et 
des conditions de travail perçues

Les défis démographiques auxquels l’industrie automobile est 
confrontée ne peuvent être considérés séparément des opinions 
des jeunes à l’égard de l’emploi dans la construction automobile. 
Ces attitudes s’inscrivent dans le contexte des changements 
sectoriels importants en matière d’emploi qui se sont produits au 
Canada au cours des dernières décennies. Entre 2006 et 2016, 
le nombre de personnes employées en Ontario a augmenté de 
près d’un demi-million, la plupart des secteurs ayant enregistré 
une hausse du nombre d’emplois. Cependant, l’emploi dans le 
secteur manufacturier a énormément souffert, qui a enregistré 
une perte de 216 430 emplois.25 En raison de l’importance de 
la construction automobile pour l’économie de l’Ontario, les 
pertes d’emplois dans ce secteur ont été vivement ressenties 
par les membres de la collectivité et continuent souvent d’attirer 
l’attention des médias. Ces déclins médiatisés de la construction 
automobile ont eu une influence sur l’opinion publique sur le 
secteur et sa sécurité d’emploi, et, de ce fait, les impressions sur 
l’industrie entravent les efforts d’attraction des talents. 

Aperçu des étapes de la vie
L’étape de l’exploration (15-24 ans) de l’arc-en-ciel vie-carrière 
est celle où les personnes essaient différents cours, intérêts, 
activités bénévoles et possibilités de travail à temps partiel, 
ce qui leur permet de développer leur concept de soi et 
leur identité et de préciser leurs intérêts et leurs choix de 
carrière possibles.1 

Historiquement, les travailleurs du secteur automobile en 
Ontario commencent leur parcours dans le secteur à l’école 
secondaire (reconnue dans ce rapport comme commençant en 
9e année). Il peut s’agir d’un cours d’atelier où ils ont développé 
un intérêt pour les métiers spécialisés et des professions qui s’y 
rattachent, ou d’une orientation vers une filière « appliquée » 
ou non universitaire dans une école secondaire de l’Ontario.23 
Il existe également des programmes de transition profession-
nelle pour les jeunes à cette étape. En Ontario, le Programme 
d’apprentissage pour les jeunes de l’Ontario (PAJO) est [tra-
duction] « un programme de transition de l’école au travail qui 
donne aux élèves du secondaire la possibilité d’explorer et de 
travailler dans des professions en apprentissage »24, y compris 
dans le secteur de la construction automobile et les professions 
connexes figurant dans le tableau 1. Il s’agit du programme de 
transition professionnelle le plus pertinent pour les apprentis 
qui entrent dans le secteur automobile. Le PAJO n’est générale-
ment pas rémunéré, mais comme d’autres programmes de 
transition de l’école au travail, il donne aux élèves un aperçu de 
ce qui les attend s’ils décident de s’inscrire à un apprentissage 
dans un métier spécialisé, tout en donnant aux employeurs la 
possibilité de recruter et d’engager des jeunes dès le début. À 
la fin de leurs études secondaires, les personnes intéressées 
par le secteur de la construction automobile peuvent soit entrer 

Exploration
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pourraient être résolus par des investissements supplémentaires, 
mais le faible taux d’intérêt est généralement cité comme une 
raison de ne pas investir. À titre d’exemple, des parties prenantes 
ont cité le manque d’intérêt envers les programmes de soudure 
dans les collèges, qui a réduit l’intérêt provincial à dépenser plus 
d’argent pour des équipements de haute technologie.34

 Le sous-investissement et la sous-promotion des métiers peu-
vent devenir un cycle qui conduit à une détérioration supplé-
mentaire de la qualité de la programmation, ce qui réduit ensuite 
l’intérêt, et mène à de nouvelles réductions de l’investissement, 
et ainsi de suite. Ce cycle n’est pas inévitable et n’est pas non 
plus un simple sous-produit des préférences des élèves. Étant 
donné le rôle essentiel que jouent les écoles secondaires dans 
la formation des choix de carrière des jeunes au cours de l’étape 
d’exploration, la promotion de l’université en tant que voie 
souhaitable dans les écoles secondaires peut certainement être 
attribuée au fait d’avoir façonné les perspectives. La principale 
conséquence d’un « penchant pour l’université pour tous » est 
qu’il encourage les étudiants à poursuivre un diplôme univer-
sitaire sans un degré utile ou comparable de connaissance des 
autres options postsecondaires qui pourraient mieux correspon-
dre à leurs intérêts, à leurs aptitudes scolaires ou à leurs aspira-
tions professionnelles. Des travaux sont en cours pour améliorer 
la perception du secteur automobile et des carrières qu’il offre. 
Des parties prenantes à London, en Ontario, ont signalé que le 
LRMC fait fréquemment visiter des installations de production 
locales à des groupes d’élèves du secondaire. Dans le cadre de 
ce programme, un sondage est administré aux élèves avant et 
après la visite, afin de leur demander d’évaluer sur une échelle 
de 1 (très improbable) à 10 (très probable) s’ils envisagent une 
carrière dans le secteur manufacturier. Avant la visite, moins 
de 50 % d’entre eux répondraient par l’affirmative, en grande 
partie à cause de l’idée reçue et du manque de connaissance du 
secteur. Après avoir vu la technologie utilisée pendant la visite 
de l’usine, les résultats du sondage ont augmenté en moyenne 
jusqu’à ce qu’environ 70 % des participants se disent intéressés 
par une carrière dans la construction automobile.35 De même, le 
collège St. Clair de Windsor, en Ontario, a organisé des soirées 
pour les parents, auxquelles ont participé plus de 100 familles, 
afin de sensibiliser les parents et de promouvoir l’industrie.36 
Ces soirées comprennent des visites des collèges et des ateliers 
d’usinage de Windsor. En outre, Workforce Windsor-Essex, une 
autorité régionale chargée du développement de la main-d’œu-
vre, organise également une « journée de la fabrication » 
pour présenter des employeurs d’avant-garde à des élèves 
d’écoles secondaires. 

À l’échelle provinciale, le ROIV propose le programme régional 
pour la main-d’œuvre de demain qui vise à lutter contre les 
perceptions négatives et les préjugés qui entourent le secteur, 
en ciblant plus particulièrement les jeunes.37 Pour ce faire, des 
candidats sélectionnés, tels que des établissements d’ensei-
gnement postsecondaire, des écoles et des conseils scolaires 
visant de la maternelle à la 12e année, des organisations à but 
non lucratif axées sur les élèves et des partenaires industriels de 
l’Ontario, peuvent demander un financement pouvant atteindre 
500 000 dollars. Pour être admissibles, ils doivent présenter un 
plan visant à cibler au moins 500 étudiants afin de les inciter à 

Cette dynamique a conduit à une réalité acceptée au sein du 
secteur : L’industrie manufacturière a un problème d’image 
lorsqu’il s’agit d’attirer de jeunes employés. Les jeunes diplômés 
choisissent de travailler en dehors du secteur manufacturier, en 
partie à cause de la perception négative qu’ils en ont.26 Les 
emplois sont souvent perçus comme dangereux, peu tech-
nologiques et impliquant un travail manuel répétitif sans stimula-
tion intellectuelle. Toutefois, cette image n’est plus exacte; alors 
que l’industrie de la fabrication automobile des générations 
précédentes impliquait de grandes quantités de travail physique 
et manuel, les usines modernes de fabrication de VZE s’appar-
entent davantage à des laboratoires. Des parties prenantes du 
secteur ont souligné que des éléments tels que la robotique, 
l’ingénierie, la réduction du bruit et l’importance accordée à la 
santé, à la sécurité et aux normes anti-incendie sont désormais 
des normes intégrées, et ils ont insisté sur le fait qu’ils pensaient 
que ces attributs devraient être d’un grand intérêt pour les 
étudiants et les nouveaux travailleurs.27

Les jeunes pensent également que les emplois dans le secteur 
automobile n’offrent pas de sécurité économique ni de stabilité 
de carrière. Une enquête menée en 2019 auprès de plus de 
1 800 adultes sur le secteur automobile canadien a révélé que 
59 % d’entre eux estiment que les emplois dans le secteur 
automobile ne sont pas sûrs, tandis que 27 % déclarent que les 
emplois dans le secteur automobile ne sont « pas sûrs du tout ».28 
Des parties prenantes attribuent une grande partie de ce point 
de vue à l’expérience vécue par les parents, les grands-parents 
et même les conseillers d’orientation des jeunes, dont les pro-
pres expériences de ralentissement économique dans le secteur 
et de baisse des salaires les ont amenés à décourager les jeunes 
d’entrer dans le secteur. Des parties prenantes ont affirmé que 
des parents ont conseillé à leurs enfants, dès l’école primaire et 
au début de l’école secondaire, de ne pas faire carrière dans le 
secteur des métiers spécialisés ou de la construction automobile, 
en se basant principalement sur une image historique de ce 
qu’implique le fait de travailler dans ce secteur.29 

Manque d’exposition durant la transition de 
l’école à l’emploi

Le manque d’exposition aux métiers spécialisés, associé à une 
perspective sociétale qui favorise un type particulier d’enseigne-
ment postsecondaire (université) comme étant la « meilleure » 
option qui soit pour les jeunes, peut contribuer au manque de 
sensibilisation des jeunes aux possibilités qu’offre l’industrie 
automobile aux personnes de métier qualifiées.30 Les cours 
liés à l’enseignement professionnel et technique sont moins 
fréquents dans les écoles secondaires qu’ils ne l’étaient au 
cours des décennies précédentes, ce que les parties prenantes 
attribuent à la baisse des investissements provinciaux dans les 
programmes de métiers et les ateliers de métiers des écoles 
secondaires.31 Lorsque des programmes de métiers et d’ateliers 
sont disponibles, ils s’accompagnent généralement d’obstacles 
à l’inscription, tels qu’un nombre de places limité, des formalités 
administratives supplémentaires pour les étudiants et le transport 
vers d’autres lieux.32 En outre, de nos jours, dans les laboratoires 
de fabrication des écoles secondaires, les élèves travaillent 
souvent sur des équipements obsolètes.33 Ces problèmes 
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occupant des métiers, car il existe une perception ancrée (mais 
exacte) selon laquelle ce secteur est dominé par les hommes, 
ce qui représente un stigmate pour les hommes et les femmes 
et de leur part. Les hommes ne sont généralement pas habitués 
à travailler avec des femmes dans les métiers, et des parties 
prenantes signalent que de nombreux employés masculins 
sous-estiment les femmes et leurs capacités dans ce domaine. 
En outre, l’idée préconçue selon laquelle ces lieux de travail 
sont dominés par les hommes et ne sont pas très accueillants 
pour les femmes joue un rôle, car de nombreuses femmes n’ont 
jamais vu que des hommes dans le secteur des métiers spé-
cialisés. Cette idée peut influer sur la manière dont les femmes 
sont traitées et perçues dans le secteur, tout en envoyant des 
messages subliminaux aux femmes qui envisagent de travailler 
dans ce secteur, en leur indiquant qu’elles n’y ont pas leur place 
(un effet mis en évidence par la recherche sur des lieux de travail 
similaires qui réduit la probabilité que les femmes restent dans 
le secteur, et réduit l’entrée future des femmes dans le secteur).45 
Certains employeurs se font l’écho de ces propos, en exprimant 
la crainte que les femmes travaillant dans des milieux dominés 
par les hommes ne soient davantage confrontées à du sexisme 
et du harcèlement, ou en relatant des incidents historiques au 
cours desquels ces deux forces malveillantes ont été établies et 
ont créé des normes préjudiciables au sein des installations de 
production automobile.46 Un deuxième défi auquel les femmes 
sont confrontées consiste à concilier la garde des enfants et 
le travail sur place. Dans la plupart des familles, les mères sont 
encore les premières à s’occuper des jeunes enfants et sont 
souvent responsables de la gestion du ménage. La nature des 
quarts de travail dans les métiers spécialisés, avec ses exigences 
de travail en personne et en équipe, peut accroître la difficulté 
de gérer d’autres tâches ménagères, réduisant ainsi la possibil-
ité pour une mère d’avoir et de maintenir une carrière dans la 
construction automobile.

Des efforts sont déployés dans l’ensemble du secteur pour 
encourager davantage de femmes à se joindre à l’industrie 
automobile. General Motors (GM) a eu recours à des pratiques 
de ressources humaines telles que des campagnes de marketing 
représentatives des genres, l’emploi d’un nombre égal d’éval-
uateurs masculins et féminins dans le processus d’embauche et 
l’utilisation de simulations pour l’évaluation des candidats (par 
exemple dans la construction de portières de véhicules). Ces 
simulations ont été conçues pour réduire les préjugés sexistes, 
dans le but d’augmenter le nombre de travailleuses dans leurs 
usines.47 De telles tactiques se sont avérées efficaces par le 
passé, comme en témoigne le fait que l’usine GM d’Oshawa 
aurait embauché 50 % de femmes sur les 1 200 personnes 
recrutées lors de la dernière vague d’embauches.48 Des parties 
prenantes ont également indiqué à l’IIP que l’usine d’Oshawa est 
passée de 100 travailleurs à plus de 3 000 travailleurs au cours 
des 18 derniers mois, avec pour mandat déclaré d’avoir 50 % de 
femmes49, conformément à l’aspiration de GM d’être l’entreprise 
la plus inclusive au monde (il convient de noter qu’il s’agit d’un 
engagement déclaré de GM pour cette installation de produc-
tion).50 Alors que l’usine d’assemblage GM CAMI d’Ingersoll, 
en Ontario, se préparait à une nouvelle série d’embauches 
au printemps 2023, des parties prenantes ont mentionné 

travailler dans le secteur.38 Au-delà de la création d’initiatives, le 
gouvernement provincial modifie également les programmes 
scolaires. À partir de septembre 2024, l’Ontario exigera un 
crédit d’enseignement technologique obligatoire pour que les 
élèves du secondaire obtiennent leur diplôme.39 En outre, les 
jeunes seront autorisés à commencer un apprentissage à temps 
plein à partir de la 11e année.40 

Malgré ces efforts, des perceptions négatives persistent. Pour 
les jeunes qui en sont à l’étape d’exploration de leur cycle de vie 
professionnelle, cela se traduit par une sensibilisation et un accès 
réduits aux métiers spécialisés et à l’industrie automobile. Pour 
éviter que cette tendance ne crée une boucle de rétroaction 
négative et ne fasse encore baisser les taux d’entrée dans le 
secteur, l’industrie doit être présentée sous un meilleur jour. La 
transition vers la construction de VZE et la fabrication de batter-
ies peut être utilisée pour façonner une vision du secteur qui est 
plus technologique, qui met fortement l’accent sur les sujets 
touchant aux sciences, à la technologie, à l’ingénierie et aux 
mathématiques (STIM), à la robotique et à un milieu de travail 
propre et semblable à celui d’un laboratoire. Cette transition 
offre l’occasion de promouvoir la filière des métiers spécialisés 
comme étant tout aussi valable qu’un diplôme, par l’entremise 
des médias, des efforts de marketing des collèges, des journées 
portes ouvertes qui permettent aux élèves ou aux apprenants de 
visiter des installations de production automobile, et des offres 
d’emploi attrayantes qui mettent en évidence les parcours de 
carrière disponibles.

Diversité des genres

Les femmes à l’étape de l’exploration de leur carrière se heurtent 
à des obstacles lorsqu’elles envisagent d’occuper ces profes-
sions. L’un d’eux est un manque de représentation qui pourrait 
dissuader davantage de femmes de poursuivre une carrière 
dans les secteurs automobile et des pièces pour véhicules 
automobiles. Selon l’EPA de Statistique Canada, la proportion 
de femmes employées à l’échelle nationale dans les métiers, le 
transport, la conduite d’équipement et les professions connexes 
était de 8,7 % en 2022.41 En Ontario, la proportion de femmes 
est à peine meilleure, à 9,5 %.42 Étant donné qu’un peu plus de 
la moitié de la population canadienne est composée de femmes, 
cette proportion donne une piètre image du secteur manufac-
turier. La proportion de jeunes femmes à l’étape d’exploration 
de leur cycle de vie professionnelle (âgés de 15 à 24 ans) 
employées dans le secteur automobile est très faible, avec une 
représentation de seulement 6 % dans l’assemblage et de 7 % 
dans la fabrication de pièces.43 

Bien que les parties prenantes aient indiqué que cette tendance 
était en grande partie due au fait que moins de femmes sont 
inscrites aux programmes d’enseignement des métiers spécial-
isés, il existe d’autres raisons pour lesquelles les femmes peuvent 
décider de ne pas poursuivre une carrière dans les métiers. 
La première est liée à la discrimination dont sont victimes les 
femmes et les jeunes filles dans les milieux de la fabrication et 
les métiers spécialisés.44 Les stéréotypes et les préjugés expli-
quent en grande partie pourquoi il y a encore peu de femmes 
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d’établissements de formation lors des ateliers organisés par l’IIP, 
l’obtention d’une « expérience professionnelle canadienne » 
reste un défi auquel sont confrontés les étudiants étrangers 
diplômés de programmes liés au secteur automobile canadien.58 
Dans la pratique, cela signifie qu’ils doivent être en mesure de 
démontrer qu’ils ont travaillé dans un milieu de travail canadien 
et qu’ils sont familiarisés avec celui-ci, ce qui signifie que cette 
pratique reste une norme établie. 

Des étudiants étrangers (et les groupes qui les soutiennent) ont 
également mentionné que des lacunes dans la compréhension 
des exigences des étudiants étrangers en matière d’emploi 
réduisaient leur attrait en tant que candidats pour les employeurs. 
Par exemple, de nombreux employeurs présents aux ateliers 
organisés par l’IIP ont déclaré qu’ils accepteraient « toute 
personne ayant une solide éthique de travail et désireuse d’ap-
prendre », en raison de la pénurie de main-d’œuvre qualifiée.59 
Cependant, d’autres ont assimilé les défis liés à l’embauche 
d’étudiants étrangers aux difficultés relatives à l’embauche de tra-
vailleurs étrangers, en soulignant que l’embauche de nouveaux 
arrivants nécessitait toujours de naviguer dans des processus 
d’immigration complexes. Cette équivalence n’est pas vraie 
dans la pratique. Alors que de nombreux nouveaux arrivants 
au Canada obligent les employeurs à passer par des processus 
d’immigration pour les embaucher, les étudiants étrangers n’ont 
besoin d’aucune formalité pour travailler au Canada, puisqu’ils 
peuvent bénéficier d’un permis de travail ouvert dès l’obtention 
de leur diplôme.60 Ainsi, l’embauche d’étudiants étrangers est 
plus simple que ne semblent le croire de nombreux employeurs. 
Malgré cette réalité, des parties prenantes ont noté que la disso-
nance persiste et que les employeurs continuent d’embaucher 
moins d’étudiants étrangers en raison de ces croyances. Tant 
qu’il en sera ainsi, les étudiants étrangers risquent de retourner 
dans leur pays d’origine s’ils ont du mal à trouver un emploi 
au Canada, ce qui fait perdre aux employeurs canadiens les 
bénéfices du temps et de l’argent investis dans un enseignement 
canadien, tout en exacerbant les pénuries de main-d’œuvre au 
pays. Les difficultés à trouver l’emploi souhaité limitent la capac-
ité des étudiants étrangers à progresser pendant cette étape 
d’exploration de leur vie.

qu’environ 28 % de ses employés étaient des femmes et que51, 
pour parvenir à une main-d’œuvre équilibrée, presque toutes 
les personnes nouvellement embauchées devraient être des 
femmes. Grâce à son initiative « Women @ Honda » (Femmes 
chez Honda), qui comprend une visite de l’usine et une séance 
de questions-réponses, Honda Canada a presque doublé 
la proportion de femmes faisant partie de son personnel de 
production, qui est passée de 15,5 % à 29 %.52

Au-delà des initiatives des entreprises, il existe également des 
initiatives publiques et provinciales visant à intégrer les femmes 
dans les métiers spécialisés de manière plus générale. Dans 
la région de Windsor, l’organisme Women’s Enterprise Skills 
Training utilise des fonds publics pour offrir un programme 
de 42 semaines destiné à attirer des femmes sans expérience 
préalable dans les métiers spécialisés, en mettant l’accent sur 
les mécaniciennes-monteuses et les machinistes. Compétences 
Ontario, un programme d’Emploi Ontario qui s’associe à 
diverses parties prenantes pour offrir aux jeunes des possibilités 
d’exploration de carrières dans des métiers spécialisés, compte 
sept initiatives de jeunes femmes qui s’adressent aux filles et aux 
femmes à partir de la cinquième année d’études.53

Étudiants étrangers

Les étudiants étrangers en sont également à l’étape de l’explo-
ration de leur carrière. Le degré d’éducation élevé du bassin 
de main-d’œuvre immigrée suggère que le secteur de la 
construction automobile continuera à faire appel aux immigrés 
et aux étudiants étrangers comme source de main-d’œuvre pour 
des emplois exigeant des études postsecondaires, tels que les 
postes techniques, en ingénierie et en gestion. Nos recherches 
montrent que nombre de ces fonctions prendront de plus en 
plus d’importance dans le cadre de la transition vers la construc-
tion de VZE et la fabrication de batteries.54 

Néanmoins, le profil des compétences et des études des 
étudiants étrangers présente un déséquilibre, car ils sont moins 
nombreux à demander à étudier pour obtenir des qualifica-
tions pour des métiers spécialisés qu’à poursuivre des études 
universitaires.55 En outre, les étudiants étrangers déclarent être 
confrontés à des obstacles majeurs pour intégrer la main-d’œu-
vre canadienne après l’obtention de leur diplôme, dont certains 
sont les mêmes que ceux auxquels sont confrontés les nouveaux 
arrivants en général. Les employeurs citent le manque de famil-
iarité avec les normes culturelles du lieu de travail canadien et le 
manque d’« expérience professionnelle canadienne »27 comme 
des limites à l’embauche d’étudiants étrangers. En effet, la per-
ception dominante des employeurs est que sans « expérience 
professionnelle canadienne », un employeur ne peut pas évaluer 
efficacement les nuances culturelles des étudiants étrangers, 
leur langue ou leur capacité à s’intégrer dans une entreprise. 
Outre le fait que cette pratique a été jugée discriminatoire par 
la Commission ontarienne des droits de la personne,56 l’Assem-
blée législative de l’Ontario a également adopté la Loi de 2021 
visant à œuvrer pour les travailleurs, qui codifie la suppression 
de cette exigence d’expérience canadienne pour les candidats 
qualifiés.57 Cependant, comme l’ont relayé des parties prenantes 
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Établissement et maintien
Aperçu des étapes de la vie
L’étape de l’établissement (25–44 ans) du cadre de l’arc-en-ciel 
est l’étape de la vie professionnelle où les travailleurs, après avoir 
trouvé un domaine approprié, concentrent leurs efforts sur l’étab-
lissement d’une place permanente dans ce domaine.61 Comme 
indiqué, les étapes de l’établissement et du maintien faisant partie 
du cadre de l’arc-en-ciel sont combinées dans le présent rapport. 
Les deux étapes comprennent des événements de carrière 
similaires et des jalons en matière d’acquisition de compétences et 
d’avancement professionnel qui se produisent à chacune d’elles. 
Les priorités des personnes à cette étape comprennent les promo-
tions et les augmentations de salaire à mesure qu’elles progressent 
dans leur carrière, l’augmentation de leur ancienneté au sein 
d’une organisation et/ou d’un syndicat particulier, et l’obtention 
d’avantages sociaux et de pensions pour garantir leur avenir et 
celui de leur famille. Les personnes à cette étape de la vie sont 
également susceptibles de voir évoluer les rôles qu’elles jouent 
dans des milieux extérieurs à leur lieu de travail. À partir de l’étape 
d’établissement, les personnes sont susceptibles de devenir des 
époux, des conjoints de fait et/ou des parents.62 Ces rôles non 
professionnels ont une influence sur les décisions touchant à la 
carrière des travailleurs. À titre d’exemple, les travailleurs peuvent 
accepter des emplois qui leur permettent de vivre plus près de 
l’école de leurs enfants ou rechercher des emplois offrant des 
avantages sociaux liés à la santé plus importants afin de réduire les 
divers coûts des soins de santé. Ils peuvent également chercher à 
augmenter leur salaire pour pouvoir faire garder leurs enfants ou 
s’occuper de membres de leur famille malades ou âgés. 

Défis auxquels sont confrontés 
les travailleurs aux étapes de 
l’établissement et du maintien

Conditions d’emploi

Les conditions d’emploi sont les responsabilités et les avantages 
liés à un emploi, tels qu’ils ont été convenus entre l’employeur et 
l’employé. Il s’agit notamment du salaire, des horaires de travail, 
des responsabilités et des tâches liées à l’emploi, des vacances 
payées et autres congés, de la flexibilité des horaires et des avan-
tages sociaux (couverture d’assurance maladie et d’assurance 
vie, pensions et régimes d’épargne). Lors des ateliers organisés 
par l’IIP avec les parties prenantes du secteur de la fabrication de 
VZE, les conditions d’emploi des travailleurs du secteur à cette 
étape ont été une préoccupation récurrente, notamment en ce 
qui concerne la capacité du secteur à retenir et à attirer le plus 
grand nombre de travailleurs possible. L’idée selon laquelle la 
satisfaction professionnelle, un bon milieu de travail et les condi-
tions d’emploi sont en corrélation positive avec la fidélisation des 
employés est soutenue par la littérature relative aux ressources 
humaines, à l’emploi et aux relations industrielles.63 La littérature 
met également l’accent sur la relation négative entre la satisfac-
tion au travail et la rotation du personnel.64 Ainsi, le fait d’offrir 
des conditions d’emploi favorables aux travailleurs aux étapes 
d’établissement et de maintien de leur carrière peut contribuer 
à équilibrer leur satisfaction et leurs responsabilités profession-
nelles et personnelles et à améliorer la rétention et l’attraction.
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progression salariale plus rapide pour les travailleurs (ramené de 
8 à 4 ans).68 La convention contient également des dispositions 
relatives à d’autres conditions d’emploi, telles que l’introduc-
tion de deux nouveaux congés payés, la réintroduction d’une 
indemnité de vie chère, l’augmentation de la couverture des 
soins de santé et des primes de productivité et de qualité pour 
les travailleurs à temps plein et à temps partiel. Il est également 
possible que certaines dispositions de la convention contribuent 
à répondre aux préoccupations des travailleurs en matière de 
sécurité à moyen et à long terme dans le cadre de la transition 
vers les VZE. Il s’agit notamment des mesures spéciales de 
transition vers les VE (véhicules électriques) pour les membres du 
syndicat de l’usine d’assemblage de Ford à Oakville, de l’aug-
mentation des prestations mensuelles et des taux de pension 
pour les travailleurs de la production et de métiers spécialisés, 
de l’augmentation de 3 % des cotisations de l’employeur aux 
régimes de retraite (à cotisations définies) et des modifications 
de l’admissibilité des travailleurs à l’allocation supplémentaire de 
chômage et de la part de cette allocation qui leur revient.69 Bien 
que ces conditions ne s’appliquent qu’aux travailleurs syndiqués 
de ces constructeurs automobiles, on peut s’attendre à ce que 
les constructeurs automobiles non syndiqués, comme Honda et 
Toyota, qui ont des activités en Ontario, s’alignent sur ces con-
ditions pour rester dans la course. On ne sait pas encore dans 
quelle mesure ces conditions peuvent répondre à certaines des 
préoccupations indiquées ci-dessus, mais bon nombre des défis 
relevés dans le présent rapport — notamment une plus grande 
flexibilité pour les mères qui travaillent, par exemple — restent 
essentiels, car les entreprises doivent répondre aux besoins des 
personnes qui composent leur main-d’œuvre.

Pas de collecte de données sur les taux de 
rétention ou d’embauche des différents 
groupes travaillant dans le secteur automobile

Les décideurs politiques s’appuient sur des données de grande 
qualité pour élaborer des politiques visant à relever des défis 
sociaux. Pourtant, lorsqu’il s’agit de discuter des taux de par-
ticipation à la main-d’œuvre des différents groupes du secteur 
automobile, il existe très peu de données significatives, ce qui 
oblige les parties prenantes à s’appuyer sur des anecdotes et 
des intuitions pour prendre des décisions. Un exemple cité lors 
des ateliers organisés par l’IIP est le manque de données sur 
les taux de rétention des femmes dans les secteurs de l’auto-
mobile ou de la fabrication de métiers spécialisés. Bien qu’il 
existe des informations sur les différences entre les genres en ce 
qui concerne les taux d’achèvement de l’apprentissage et les 
revenus après l’apprentissage, ces données ne couvrent pas les 
personnes qui achèvent leur apprentissage et commencent à 
travailler, mais qui arrêtent ensuite de travailler dans le secteur.70 
De manière anecdotique, les parties prenantes ont mentionné 
que dans des études plus restreintes qu’elles avaient menées 
dans des entreprises de la région de London-Sarnia, les taux de 
rétention des femmes dans et autour du secteur se situaient en 
bas de 10 %.71 Pourtant, sans données suffisantes pour compren-
dre le défi, les décideurs politiques ne peuvent pas prendre de 
mesures pour le relever, et les entreprises ne peuvent pas non 
plus comprendre pleinement l’ampleur du défi et ce qui pourrait 

Les parents, en particulier les mères, constituent un groupe de 
travailleurs pour lesquels il est important d’offrir des conditions 
d’emploi favorables et un équilibre entre vie professionnelle 
et vie privée. Lors des ateliers organisés par l’IIP, des parties 
prenantes ont mentionné que les quarts de travail dans la pro-
duction de l’usine limitaient la capacité du secteur à retenir les 
employés qui étaient des mères de famille, car les horaires des 
quarts de travail leur rendaient difficile de travailler et de s’occu-
per correctement de leurs enfants.65 Étant donné que le secteur 
de l’automobile (et le secteur manufacturier dans son ensemble) 
est un employeur important dans les régions de London et 
de Windsor en Ontario, ce problème touche parfois les deux 
parents lorsqu’ils sont employés dans des secteurs similaires; les 
parties prenantes mentionnant que dans ces cas, les employés 
« organisent essentiellement leur vie en fonction de ces quarts de 
travail ».66 Cette situation fait qu’il est difficile pour les travailleurs 
du secteur d’équilibrer correctement leurs rôles professionnels 
et personnels. Du point de vue des parties prenantes, elle 
contribue également à la perte de femmes employées dans le 
secteur parce qu’elles quittent le secteur pour trouver des rôles 
dans des industries qui offrent une meilleure répartition entre 
leurs rôles professionnels et familiaux (grâce à des horaires de 
travail flexibles et à d’éventuelles options de travail à domicile/
hybride), telles que le commerce de détail, la restauration et 
l’hébergement, les services administratifs et de soutien ou les 
secteurs des soins de santé et de l’assistance sociale. Si la ques-
tion de l’amélioration des conditions d’emploi des travailleurs du 
secteur manufacturier des VZE concerne les deux parents, les 
normes et les attentes sociétales et sexospécifiques signifient 
que ce sont généralement les mères qui doivent s’adapter. Cela 
limite à la fois l’éventail de productivité que les employeurs et les 
entreprises reçoivent/atteignent et le degré de satisfaction que 
les mères employées dans le secteur peuvent atteindre, compte 
tenu de leur rôle dans la vie en tant que mères et de leur rôle 
professionnel en tant que travailleuses. En tant que telle, la prise 
en compte de cette préoccupation concernant les conditions 
d’emploi des travailleurs du secteur serait bénéfique pour de 
nombreuses parties prenantes.

UNIFOR, un syndicat du secteur privé qui représente de nom-
breux travailleurs canadiens du secteur automobile, a également 
relevé un grand nombre de ces problèmes plus généraux liés 
aux conditions d’emploi. Au moment de la rédaction du présent 
rapport, UNIFOR avait récemment conclu une nouvelle con-
vention collective de trois ans avec Ford Canada. L’approche 
généralement utilisée par UNIFOR consiste à permettre que 
ces nouvelles conditions constituent la base de négociations 
ultérieures avec d’autres membres des trois grands constructeurs 
automobiles nord-américains de Détroit (cette liste comprend 
Ford, General Motors et Stellantis, anciennement Chrysler). 
Il est intéressant de noter que les dirigeants d’UNIFOR ont 
explicitement déclaré que les dispositions de cette nouvelle 
convention étaient conçues pour [traduction] « fournir des 
protections pendant la transition vers les VE [...] ».67 Ces disposi-
tions comprennent des dispositions relatives aux salaires et aux 
revenus, telles que des augmentations générales de salaire pour 
chaque année de la convention, des salaires horaires plus élevés 
pour les travailleurs de la production et des métiers et un taux de 
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provinces (PCP) sont des exemples pertinents de catégories et 
de programmes d’immigration pour les travailleurs de métiers 
spécialisés qualifiés qui entrent au pays. Le PTMSF a été créé 
en 2013 et il s’adresse aux travailleurs qualifiés qui possèdent des 
compétences et de l’expérience dans un métier spécialisé.77 Les 
conditions d’admission dans le cadre du PTMSF comprennent 
au moins deux ans d’expérience professionnelle à temps plein 
vérifiée, une offre d’emploi à temps plein valide d’un employeur 
canadien d’au moins un an (cette offre peut être remplacée par 
un certificat de qualification délivré par l’organisme de régle-
mentation provincial ou fédéral ou par le ministère responsable 
du métier du demandeur), un test linguistique et une preuve de 
fonds pour le soutien de la personne et de la famille. Bien qu’il 
n’y ait pas d’exigence en matière d’études postsecondaires asso-
ciée à cette voie d’immigration, les personnes ayant un diplôme 
d’études postsecondaires peuvent le présenter pour augmenter 
les probabilités d’acceptation de leur demande, car le système 
d’immigration canadien récompense le potentiel de capital 
humain (qui comprend le degré de scolarisation), avec plus de 
points pour la sélection en vue de la résidence permanente. 
En juin 2023, le gouvernement fédéral a également dévoilé le 
Projet pilote sur la voie d’accès à la mobilité économique destiné 
aux réfugiés qualifiés et aux personnes déplacées.78 Cette voie 
vise à faciliter la demande des réfugiés en supprimant l’exigence 
d’expérience de travail au Canada dans certains cas, et en per-
mettant à certains demandeurs d’obtenir la résidence sans avoir 
besoin d’une offre d’emploi au Canada. En août 2023, le gou-
vernement fédéral a lancé une nouvelle sélection par catégorie 
pour le programme Entrée express, les métiers spécialisés étant 
l’une des catégories sélectionnées pour 2023.79 Cette voie vise 
« [...] à attirer les personnes les plus talentueuses dans le monde 
et aide à répondre aux besoins en travailleurs de métiers spé-
cialisés pour soutenir l’économie. »80 Pour obtenir la résidence 
permanente dans le cadre de cette sélection par catégorie de 
métiers, les demandeurs doivent toujours répondre aux critères 
minimaux d’admission dans le cadre du programme Entrée 
express préexistant.81 En mars 2023, le gouvernement de l’On-
tario a annoncé la multiplication par deux de l’allocation dans le 
cadre du PCP pour 2025, qui passera de 9 000 à 18 000 places, 
afin de permettre aux secteurs, y compris les métiers spécialisés, 
de répondre à leurs besoins en main-d’œuvre.82 

Malgré ces voies d’accès et mesures existantes, les travailleurs 
sont toujours confrontés à des difficultés. Une évaluation des 
résultats économiques des immigrants de métiers spécialisés 
réalisée en 202183 souligne que le PTMSF n’a jamais atteint sa 
capacité maximale annuelle de candidats depuis sa création 
en 2013.84 Cela indique que le simple fait de postuler au 
programme ne présente pas d’intérêt, ou que c’est potenti-
ellement trop lourd, et qu’il élimine les candidats potentiels 
avant même qu’ils ne postulent. En outre, environ 40 % des 
immigrants de métiers spécialisés, toutes voies d’accès aux 
demandes confondues, avaient une expérience de travail au 
Canada avant la résidence permanente (ces demandeurs ont 
soit accumulé de l’expérience entre la fin de leurs études et la 
demande de résidence permanente, soit travaillé pendant leurs 
études au Canada). Ces deux faits reflètent des points soulevés 
par des parties prenantes, y compris de nouveaux arrivants en 

être fait pour améliorer la situation actuelle. Un problème 
similaire se pose lorsque l’on examine les taux de participation 
au marché du travail des immigrés économiques dans le secteur 
automobile. Les parties prenantes conviennent que les taux de 
participation au marché du travail augmentent pour les immigrés 
économiques, ce qui a des implications pour les services de 
soutien qu’ils devront fournir à leur personnel (la traduction sur 
place, par exemple), mais aucune donnée n’est collectée pour 
indiquer la direction de cette tendance pour le secteur dans 
son ensemble. Ainsi, les parties prenantes signalent que les 
politiques offrant des aides ou visant à remédier aux inégalités 
ne sont souvent pas en phase avec les réalités auxquelles elles 
sont confrontées dans le cadre de leurs activités. Un exemple 
cité est que trop peu de soutien est accordé aux employeurs qui 
ont besoin de proposer une formation sur les normes culturelles 
canadiennes du lieu de travail, telles que le port de chaussures 
fermées dans les ateliers de production, ce qui peut créer un 
besoin de formation plus longue et plus coûteuse à l’initiative de 
l’employeur sur des questions qui vont au-delà des exigences 
d’un rôle en particulier que les employés doivent être en mesure 
d’accomplir. Ce défi doit être relevé, car il s’agit de la première 
étape vers la création de politiques du marché du travail qui 
soutiennent les groupes qui veulent travailler dans le secteur 
automobile, les employeurs qui veulent les embaucher et les 
besoins actuels et futurs de ces deux groupes. 

Obstacles à l’entrée au Canada des immigrés 
titulaires de qualifications relatives à des 
métiers spécialisés obtenues à l’étranger

L’immigration est considérée comme l’un des principaux 
moyens de combler les pénuries de main-d’œuvre qualifiée 
dans le secteur de la construction automobile, les immigrés étant 
la principale source de croissance de la population canadienne 
depuis 201872 et représentant également 80 % de la croissance 
de la main-d’œuvre au cours de cette période.73 Près des deux 
tiers (64,2 %) des immigrés récents74 du Canada étaient en âge 
de travailler, soit entre 25 et 54 ans, ce qui les place vraiment 
dans l’étape d’établissement ou de maintien de leur carrière.75 
Sur la base de la recherche et des commentaires des parties 
prenantes ayant participé aux ateliers organisés par l’IIP, ce 
rapport a montré que ces personnes peuvent être freinées dans 
leur parcours de vie-carrière avant même d’arriver au Canada, en 
raison d’obstacles tels que les difficultés à demander l’entrée au 
Canada, la duplication des étapes du processus de demande, et 
le manque de clarté concernant les délais de reconnaissance et 
d’approbation de leurs titres de compétences.

Il existe quelques voies d’accès au pays pour les travailleurs 
dotés de qualifications relatives à des métiers spécialisés 
obtenues à l’étranger. Ces travailleurs entrent généralement 
grâce à la catégorie économique pour obtenir la résidence per-
manente (également connue sous le nom de « statut d’immigrant 
reçu »), et ils reçoivent des visas en fonction de leur capacité 
à s’établir économiquement au Canada.76 Les programmes 
Entrée express (comprenant le Programme des travailleurs 
qualifiés [fédéral], le PTMSF, et le Programme de la Catégorie 
de l’expérience canadienne) et le Programme des candidats des 
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Au moment de la rédaction du présent rapport, la seule dif-
férence entre les exigences de la sélection par catégorie et 
celles des programmes Entrée express et PNP était la durée de 
l’expérience professionnelle à temps plein requise, qui est d’au 
moins six mois dans le premier cas, mais d’au moins deux ans 
dans le second. Cette incongruité devrait être corrigée.

Difficultés liées à l’embauche dans le cadre des 
programmes d’immigration gouvernementaux

Une autre plainte liée à l’immigration que les employeurs ont 
soulignée lors des ateliers organisés par l’IIP est la complexité 
bureaucratique de l’embauche par l’entremise d’un programme 
d’immigration, et la somme d’efforts que les employeurs doivent 
déployer pour embaucher par Guichet-Emplois et aider leurs 
employés étrangers à s’établir. Une partie prenante a plaisanté 
sur le fait qu’un « avocat spécialisé en immigration » devrait être 
le premier employé embauché par tout employeur du secteur 
de la fabrication de VZE.87 Des employeurs se sont plaints des 
difficultés financières et administratives liées à la réalisation 
d’une étude d’impact sur le marché du travail (EIMT), une étape 
obligatoire dans certaines procédures d’immigration qui per-
mettent aux employeurs d’embaucher des travailleurs étrangers 
temporaires. Les EIMT permettent aux employeurs de prouver 
à Emploi et Développement social Canada qu’ils ont besoin 
d’un travailleur étranger temporaire pour remplir une fonction 
et qu’aucun Canadien ou résident permanent n’est disponible 
pour faire le travail.88 Parfois, une EIMT peut être remplie pour 
appuyer la demande de résidence permanente d’un employé 
potentiel dans le cadre de l’une des filières susmentionnées, ce 
que l’on appelle une EIMT « double intention ».89 L’employé 
potentiel doit alors satisfaire aux exigences susmentionnées des 
voies d’accès à la résidence permanente, ce qui limite encore 
davantage le bassin potentiel d’employés étrangers à ceux qui 
ont déjà une expérience et/ou effectué des études au Canada. 
Ces complexités en matière d’immigration créent ce que les 
parties prenantes considèrent comme un dilemme de la poule 
et l’œuf; elles ont besoin de travailleurs de métiers spécialisés 
au Canada, mais ne peuvent pas les faire émigrer au pays sans 
qu’ils aient déjà une expérience et/ou effectué des études au 
Canada. Alors qu’un conglomérat ou une grande entreprise 
peut être en mesure de supporter le temps et les coûts liés à ces 
procédures (principalement en engageant des avocats spécial-
isés en droit de l’immigration et des professionnels des ressou-
rces humaines pour gérer ces procédures en leur nom), les PME 
sont moins en mesure de le faire, car elles peuvent ne pas avoir 
les fonds, les connaissances, les relations ou même les services 
juridiques nécessaires pour mener à bien ces procédures. Cela 
a également une incidence sur certains des étrangers qualifiés 
qui se trouvent déjà au Canada, car les employeurs peuvent être 
dissuadés de leur donner une chance parce qu’ils ont l’impres-
sion ou la crainte de devoir passer par ce qu’ils pensent être une 
longue procédure d’embauche et/ou d’immigration. 

Ontario par d’autres voies d’accès au programme d’immigration 
économique, selon lesquels il était plus difficile que nécessaire 
de recruter des immigrants admissibles dans les métiers spé-
cialisés directement à partir de l’étranger, parce que les règles 
sont restrictives pour les personnes qui n’ont pas d’expérience 
de travail dans les métiers spécialisés et/ou de scolarité faite en 
Ontario ou au Canada, ou parce que l’expérience cumulée par 
les personnes qui avaient déjà travaillé au Canada n’était pas 
valorisée de manière appropriée dans leurs demandes. 

Un autre problème lié à l’immigration en tant qu’immigrant de 
métiers spécialisés par l’entremise du PTMSF ou du PCP est le 
manque de transparence quant au délai d’approbation d’une 
demande et à la rapidité avec laquelle une personne peut être 
en mesure de travailler dans son domaine au Canada une fois 
qu’elle est arrivée. Compte tenu des conditions requises pour 
obtenir la résidence permanente par l’entremise du PTMSF, des 
parties prenantes soulignent que la voie pratique que la plupart 
des gens de métier qualifiés ont été contraints d’emprunter a été 
de demander un certificat de qualification à Métiers spécialisés 
Ontario. Même si toutes les autres exigences du programme 
ont été satisfaites, un certificat de qualification est toujours 
nécessaire pour travailler une fois qu’un immigrant est arrivé, car 
les employeurs n’embaucheront pas de travailleurs sans preuve 
de qualification ou de certification reconnue par la province. La 
procédure d’obtention d’un certificat de qualification est encore 
une fois un processus en plusieurs étapes. Les candidats doivent 
d’abord demander une évaluation de l’équivalence de leur 
expérience et de leurs titres de compétences qui coûte 235 dol-
lars.85 S’ils sont jugés admissibles, les candidats doivent ensuite 
se présenter à un examen de certification et le réussir, après 
quoi ils doivent payer des frais supplémentaires pour obtenir 
le certificat de qualification. Si les coûts financiers minimaux 
sont clairs, il n’en va pas de même pour l’aspect temporel. De 
manière anecdotique, des parties prenantes ont mentionné 
qu’elles connaissaient des exemples de processus d’examen qui 
ont duré de quelques semaines à près de deux ans.86 Une plus 
grande transparence et une plus grande uniformité seraient les 
bienvenues dans ce processus. 

Ce manque de clarté pourrait être un facteur contribuant à la 
réduction du nombre d’admissions par l’entremise du PTMSF et 
à la volonté croissante des immigrants, en particulier ceux qui en 
sont aux premières étapes du maintien dans leur pays d’origine, 
d’immigrer en tant qu’étudiants étrangers plutôt qu’en tant que 
professionnels établis. Des parties prenantes ont remarqué 
que l’entrée en tant qu’étudiant est une tâche plus simple que 
beaucoup choisissent de poursuivre, même si les travailleurs 
sont des professionnels expérimentés qui pourraient contribuer 
à la main-d’œuvre. Cette situation coûte cher aux employeurs 
qui ont un besoin immédiat de main-d’œuvre, et aux immigrants 
eux-mêmes, en matière de progression de carrière et de revenus 
futurs. Si le gouvernement s’est efforcé de faciliter l’immigra-
tion des travailleurs étrangers de métiers spécialisés qualifiés 
par l’entremise de la filière des catégories, il n’a pas fait assez 
pour résoudre les problèmes de temps et de coût auxquels 
sont confrontés les travailleurs immigrés de métiers spécialisés 
qualifiés possédant une expérience et des diplômes étrangers. 
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Cette formation consiste en un apprentissage de nouvelles 
compétences pour remplir le même rôle ou un rôle similaire 
(relèvement des compétences) ou un apprentissage de nou-
velles compétences pour remplir un rôle nouveau ou différent 
(recyclage). Comme nous l’avons indiqué dans notre précédent 
rapport sur les compétences relatives aux VZE, intitulé Passer à 
la vitesse supérieure, les travailleurs de certains secteurs de la 
chaîne d’approvisionnement devront relever leurs compétences 
pour pouvoir assumer de nouvelles tâches et des activités 
nécessaires à la production de VZE.90 Pourtant, même si l’on 
comprend l’importance de la formation des employés, il reste 
des défis à relever dans ce domaine, qui ont été cités dans les 
ateliers et les enquêtes organisés par l’IIP. Plus de la moitié (59 %) 
des répondants à l’enquête ont indiqué que le coût financier 
pour les employeurs était le principal obstacle au soutien de 
la formation, tandis que 50 % ont déclaré que les coûts opéra-
tionnels et le temps nécessaires pour organiser et dispenser une 
telle formation étaient l’obstacle qui freinait la croissance des 
initiatives de formation.91 Outre ce dernier point, les employeurs 
et les parties prenantes du monde du travail présents aux ateliers 
organisés par l’IIP ont soulevé la difficulté de faire sortir les travail-
leurs de leur atelier ou de leur lieu de travail pour aller suivre une 
formation. Du point de vue des travailleurs, cela peut leur coûter 
des salaires, car de nombreux employeurs ne sont pas toujours 
disposés à supporter le coût de cette formation ou à la soutenir. 
Du point de vue de l’employeur (en particulier les PME), le fait de 
retirer des travailleurs de l’atelier ou du plancher de production 
lui fait perdre à la fois de la productivité en raison de l’absence 
des travailleurs et de l’argent dans les cas où il devrait payer pour 
la formation.92 

Pour aider les employeurs à former leurs employés nouveaux et 
existants, les gouvernements fédéral et provinciaux ont mis en 
place la Subvention Canada-Ontario pour l’emploi (SCOE).93 Le 
financement octroyé par la SCOE peut atteindre 10 000 dollars 
par employé, pour aider les employeurs à couvrir les coûts de 
formation. Il peut être renouvelé chaque année si les employeurs 
remplissent la condition selon laquelle la formation entraîne 
directement une amélioration ou un avantage pour l’employé 
(ces avantages comprennent une promotion, une augmentation 
de salaire et/ou un changement de titre). L’utilisation de cette 
subvention n’est pas claire, mais elle pourrait potentiellement 
être utile dans le secteur automobile, à condition que les obsta-
cles à l’accès au financement soient suffisamment faibles pour ne 
pas dissuader les PME de soumettre des demandes. 

L’utilisation de programmes de microcertification comme moyen 
de répondre à ces préoccupations en matière de formation a 
également été discutée dans les deux ateliers. Collèges et insti-
tuts Canada (CICan) définit un programme de microcertification 
comme une « attestation de compétences évaluées qui constitue 
un supplément, une option de rechange ou un complément à 
un titre officiel, ou qui en est une composante ».94 Les parties 
prenantes considéraient les programmes de microcertification 
comme une mesure à court terme pour stimuler l’action jusqu’à 
ce que la trajectoire du secteur et les attentes des employeurs 
en matière de compétences soient plus claires et que des 
programmes officiels plus longs puissent être élaborés (voir la 

Soutien aux travailleurs par l’entremise de 
services d’établissement

Le dernier problème lié à l’immigration auquel les travailleurs 
(et les employeurs) du secteur manufacturier des VZE sont 
confrontés lors de l’étape d’établissement concerne l’intégration 
sur le lieu de travail après l’immigration et l’établissement. Les 
parties prenantes aux ateliers organisés par l’IIP ont mentionné 
que, bien que le gouvernement ait mis en place plusieurs 
programmes d’immigration pour répondre aux besoins en 
main-d’œuvre qualifiée, davantage pourrait être fait pour 
soutenir les employeurs et les employés sur leur lieu de travail 
après leur arrivée au Canada, les normes culturelles, les normes 
de sécurité sur le lieu de travail et l’établissement (logement, 
transport) étant les trois défis pour lesquels des soutiens supplé-
mentaires ont été demandés. Dans certains cas, les entreprises 
ont commencé à offrir des services tels que des logements de 
fonction, des traducteurs sur place et des transports payés entre 
les principales collectivités et les installations de production, afin 
de compenser le manque de services. Dans certains cas, il est 
logique que ces services soient pris en charge par les entre-
prises. Par exemple, de nombreuses installations de production 
sont construites sur d’anciennes terres rurales ou agricoles, ce 
qui rend peu probable l’existence d’un itinéraire de transport en 
commun pour les travailleurs employés dans ces installations. En 
outre, des traducteurs sur place et une formation à la sécurité 
sur le lieu de travail ont toujours été à la charge des employeurs. 
Toutefois, dans d’autres cas, les entreprises se plaignent de 
la nécessité de réaliser elles-mêmes des investissements en 
raison de l’absence de services qui fonctionnent bien. L’une 
des plaintes les plus fréquentes concerne le besoin croissant 
d’investir dans des logements de fonction pour les travailleurs, 
que certaines grandes entreprises ont indiqué envisager, afin de 
garantir que leurs futurs travailleurs aient accès à un logement 
dans les collectivités où il y a actuellement une pénurie. Si 
c’est la norme dans certains secteurs, ce n’était pas le cas dans 
l’industrie automobile de l’Ontario. Les PME qui ont participé 
aux ateliers organisés par l’IIP craignaient que leur capacité 
limitée à fournir un logement à leurs travailleurs ne les rende 
moins concurrentielles que les grandes entreprises en matière 
d’embauche, en particulier si les coûts du logement en Ontario 
continuent d’augmenter au-delà de ce que les PME peuvent se 
permettre pour indemniser leurs travailleurs. Un autre exemple 
est le fait qu’un marché du travail en évolution peut nécessiter 
des aides supplémentaires, telles que des cours ou une forma-
tion aux normes culturelles et aux normes de sécurité du lieu de 
travail canadien pour les nouveaux travailleurs, un coût que les 
employeurs peuvent être amenés à supporter. 

Difficultés d’accès à la formation des 
employés pour leur permettre de relever leurs 
compétences et de se recycler

Se former et se tenir au courant des derniers développements 
dans le domaine fait partie de ce que tous les travailleurs aux 
étapes de l’établissement et du maintien dans n’importe quel 
secteur doivent faire pour prospérer et renforcer leur position, 
et il en va de même dans le secteur de la fabrication des VZE. 



20  |  PLACE Centre  |  Assurer l’avenir de la main-d’œuvre du secteur automobile : Soutenir les travailleurs du secteur automobile de l’Ontario pendant la transition vers les véhicules à zéro émission

soutenir ces nouvelles compétences conviendraient mieux à un 
certain nombre de métiers spécialisés, y compris ceux qui sont 
reconnus dans le cadre du Sceau rouge. Cela souligne une fois 
de plus l’importance de n’utiliser les programmes de microcer-
tification que lorsque les parties prenantes estiment qu’il s’agit 
d’une approche appropriée et pertinente, en particulier pendant 
que l’on élabore la base de données probantes soutenant 
leur efficacité.

Ne pas recevoir de formation si les employeurs 
ne veulent pas la payer

Les parties prenantes, en particulier les PME, ont également 
relevé le problème des employeurs qui ne veulent pas parrainer 
ou soutenir financièrement la formation des travailleurs qu’ils 
craignent de voir débaucher. Ce problème est distinct du débat 
sur la responsabilité de payer ou de soutenir la formation des 
employés, qui est une question distincte.97 Les employeurs 
ont souligné qu’ils craignent que leurs efforts ne soient réduits 
à néant si (ou quand) ces travailleurs sont débauchés par les 
grandes entreprises, y compris les grandes installations de 
production qui déménagent et étendent leurs activités en 
Ontario. Étant donné que les connaissances et les compétences 
des employés sont importantes pour le bon fonctionnement des 
employeurs et des entreprises, prendre des mesures pour former 
les employés en fonction des besoins est une autre mesure qui, 
si elle est prise au sérieux, est susceptible de bénéficier à de 
nombreux groupes de parties prenantes au sein du secteur de la 
fabrication des VZE. En tant que tel, ce n’est pas quelque chose 
qui devrait incomber aux seuls employés, mais qui devrait être 
supportée et partagée par l’ensemble du secteur. 

présentation sur l’asymétrie de l’information plus loin).95 Parmi 
les avantages soulevés, on peut citer le fait que les programmes 
de microcertification peuvent être obtenus en peu de temps, 
qu’ils peuvent aider les travailleurs à relever leurs compétences 
sans avoir à s’arrêter complètement et à retourner à l’école pour 
obtenir un diplôme, et qu’ils peuvent être cumulables (ce qui 
signifie qu’ils peuvent être combinés entre eux ou avec d’autres 
programmes de diplôme si un travailleur décide de poursuivre 
un diplôme complet). Néanmoins, les parties prenantes ont 
également relevé des inconvénients aux programmes de micro-
certification, les décrivant comme une « solution à court terme » 
qui ne permettrait pas à leurs détenteurs d’acquérir suffisamment 
de compétences qui se substitueraient à une acquisition par un 
enseignement plus formel. D’autres ont soulevé des questions 
au sujet de la transférabilité et la légitimité des programmes 
de microcertification, ainsi que du manque de reconnaissance 
d’une région à l’autre et/ou d’un employeur à l’autre quant à 
l’utilité ou la pertinence d’un programme de microcertification 
donné pour leurs activités. Alors que des pays comme l’Australie 
et la Nouvelle-Zélande ont mis en place des cadres nationaux 
de reconnaissance des programmes de microcertification qui 
visent à résoudre certains de ces problèmes, le Canada n’en est 
qu’à ses débuts dans le domaine.96 Cependant, pendant que 
ces efforts sont en cours, les programmes de microcertification 
sont probablement utilisés à leur mieux dans le secteur de 
manière limitée et à court terme pour soutenir les efforts urgents 
de relèvement des compétences pour les professions qui en 
ont le plus besoin. En outre, les groupes de métiers industriels 
spécialisés ont fait remarquer que la création de programmes 
de microcertification n’était peut-être pas la bonne solution pour 
leurs membres. Ils ont fait remarquer que l’élargissement des 
champs d’application existants et les efforts de formation pour 
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Désengagement
Aperçu des étapes de la vie
La dernière étape du cadre de l’arc-en-ciel abordée dans ce 
rapport est celle du désengagement. Alors que Super situe 
le début de cette étape à l’âge de 65 ans, le présent rapport 
considère qu’elle commence à l’âge de 60 ans, car les parties 
prenantes de l’Ontario ont fait remarquer que c’est générale-
ment à ce moment-là que les travailleurs du secteur de la 
construction automobile commencent à planifier leur retraite ou 
à passer à des rôles moins exigeants sur le plan physique.98 Dans 
le contexte de ce rapport et des travailleurs du secteur de la 
construction automobile et des VZE de l’Ontario, les travailleurs 
qui correspondent à cette définition peuvent être employés dans 
n’importe quel rôle. Néanmoins, ce que tous ces travailleurs 
ont en commun, ce sont des expériences, des connaissances 
institutionnelles et techniques, et des compétences qui offrent 
une valeur à leur organisation et à leurs collègues. S’ils sont 
employés par l’un des trois grands constructeurs automobiles 
de Détroit, les travailleurs à cette étape sont très probablement 
membres d’un syndicat du secteur privé tel qu’Unifor. Si ce n’est 
pas le cas, ils risquent de ne pas bénéficier de la même sécurité 
en matière de retraite, ce qui crée d’autres pressions. Alors 
que l’âge de la retraite au Canada est de 65 ans (admissibilité 
au Régime de pensions du Canada), les travailleurs syndiqués 
de l’automobile peuvent prétendre à une retraite avant 65 ans, 
selon qu’ils remplissent ou non un certain nombre de condi-
tions. Celles-ci comprennent l’âge du travailleur au moment 
de la retraite, le nombre d’années de service créditées, une 
mise à pied permanente, une incapacité physique ou mentale 
de travailler ou une invalidité permanente à vie. À cette étape, 
la principale priorité des travailleurs est de s’assurer que leur pen-
sion est suffisante pour eux et/ou leur famille. Lorsque la retraite 
n’est pas possible ou incertaine, ils peuvent chercher un rôle 

qu’ils perçoivent comme plus facile et moins exigeant physique-
ment (parfois toujours dans le secteur et autour de celui-ci dans 
des rôles de consultant ou à temps partiel) pour compléter les 
prestations de retraite et occuper leur temps. 

À cette étape de la vie, les personnes joueront de moins en 
moins le rôle de travailleur et se tourneront vers des rôles moins 
axés sur la profession, comme celui de retraité, de parent ou de 
grand-parent. 99 Elles peuvent également devenir plus actives 
dans des milieux extérieurs au lieu de travail (communauté, 
école, maison), car elles ont plus de temps pour s’engager dans 
des activités en dehors du lieu de travail.100 Cette implication 
dans d’autres espaces confirme l’idée que le travail contribue 
à structurer la vie des gens et à lui donner un sens, parce qu’il 
fournit un point de référence pour l’organisation personnelle, la 
routine quotidienne/hebdomadaire, les associés, les amis et 
d’autres soutiens sociaux.101 En l’absence d’un travail profession-
nel/rémunéré, un plus grand engagement dans le bénévolat et 
d’autres formes de travail non rémunéré sont souvent recherchés 
comme substituts. 

Défis auxquels sont confrontés les 
travailleurs à l’étape du désengagement

Retraite anticipée

La proportion croissante de travailleurs proches de la retraite 
dans le secteur de la construction automobile (et dans les 
professions qualifiées au sein du secteur) est une préoccupation 
connue et à long terme pour les parties prenantes du secteur. 
On peut dire que cette tendance est au cœur de toute discus-
sion sur les travailleurs plus âgés dans le secteur automobile, en 
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Les lieux de travail ne sont pas toujours conçus 
pour les adultes vieillissants

Comme nous l’avons vu plus haut, quand il s’agit de traiter la 
question des travailleurs plus âgés, la principale façon dont 
le vieillissement de la main-d’œuvre est abordé dans le sec-
teur automobile est un défi que les entreprises et les jeunes 
travailleurs devront relever. Toutefois, si le fait de maintenir 
les travailleurs plus âgés engagés et au travail était considéré 
comme une priorité essentielle, davantage pourrait être fait pour 
s’attaquer aux défis et aux stéréotypes auxquels sont confrontées 
les personnes vieillissantes qui cherchent à rester employées 
dans le secteur de l’automobile. Des études ont montré que les 
travailleurs plus âgés avaient déclaré être confrontés à plusieurs 
défis en continuant à faire partie de la main-d’œuvre que leurs 
collègues plus jeunes ne connaissent pas, notamment : un milieu 
de travail qui impose des exigences physiques plus élevées en 
raison de l’utilisation d’équipements anciens ou obsolètes; une 
vitesse réduite qui crée des difficultés pour produire le même 
volume dans les délais dont ils disposent; des stéréotypes et des 
préjugés sur leurs capacités et leurs compétences émanent des 
employés plus jeunes (y compris souvent des superviseurs); et 
des incidences négatives sur l’estime de soi et le moral à mesure 
que le statut professionnel et les rôles changent.107108 Bien que 
les parties prenantes aux ateliers et aux enquêtes n’aient pas 
abordé le sujet des défis auxquels les travailleurs plus âgés sont 
confrontés spécifiquement dans le secteur, il est probable que 
des mesures puissent être prises pour faire disparaître certains 
de ces obstacles, rendant ainsi l’objectif d’une plus grande 
participation des travailleurs plus âgés à la main-d’œuvre 
plus attrayant. 

Les exigences physiques de certains rôles sont souvent plus 
importantes pour les adultes vieillissants. Une étude sur des 
travailleurs de l’industrie manufacturière en Allemagne a montré 
que les milieux à faible taux d’automatisation, traditionnellement 
considérés comme « meilleurs pour l’emploi », peuvent créer 
des conditions de travail plus difficiles pour les personnes vieil-
lissantes, étant donné que l’utilisation et la réparation d’équipe-
ments anciens et obsolètes sont souvent plus exigeantes sur le 
plan physique.109 Ces milieux exigent généralement de s’age-
nouiller, de se pencher ou d’effectuer des travaux au-dessus de 
la tête, des mouvements qui sont plus exigeants physiquement 
pour les travailleurs plus âgés, et qui peuvent créer ou aggraver 
des problèmes de santé tels que des douleurs au dos ou des 
problèmes de genoux. De façon similaire, la même étude a 
montré que les postes de travail bruyants ou mal éclairés peu-
vent être plus difficiles à gérer pour les travailleurs plus âgés.110 
Les solutions citées soulignent l’importance de la conception 
ergonomique et de la nécessité d’aligner les exigences de 
travail sur les capacités individuelles dans les professions où 
ces répercussions se feront sentir, tout en soulignant que des 
taux plus élevés d’équipement automatisé (comme on le voit à 
des installations de production de VZE) seraient probablement 
bénéfiques pour les travailleurs qui cherchent à rester dans 
des rôles moins exigeants physiquement tout en continuant à 
apporter leur contribution.111 

grande partie en raison de l’incidence qu’elle devrait avoir sur 
les autres (y compris les employeurs et les jeunes travailleurs). 
En 2016, les sous-secteurs de la fabrication de véhicules automo-
biles et de la fabrication de pièces pour véhicules automobiles 
comptaient respectivement 18 % et 21 % de travailleurs âgés de 
55 ans et plus.102 Lors des ateliers organisés par l’IIP, une partie 
prenante du secteur manufacturier de la région de London a 
mentionné que, selon une enquête récente, près des deux tiers 
de la main-d’œuvre manufacturière de la région étaient à moins 
de cinq ans de la retraite.103 Enfin, près des deux tiers des répon-
dants interrogés (62,5 %) ont mentionné que le vieillissement et 
le départ à la retraite de la main-d’œuvre étaient la raison pour 
laquelle ils s’attendaient à une pénurie de compétences et de 
main-d’œuvre dans le secteur de la construction des VZE.104 

Pour aider à relever le défi des départs à la retraite, les parties 
prenantes ont mentionné qu’il était demandé à ces employés 
plus âgés de rester après leur départ à la retraite en tant que 
consultants, entrepreneurs indépendants ou même à temps 
partiel, car l’employeur préférerait qu’ils restent mais qu’ils 
assument une charge de travail moindre ou un rôle de super-
vision, plutôt que de les voir ne plus travailler du tout.105 Si de 
nombreux travailleurs sont favorables à cette idée et souhaitent 
prolonger leur carrière pour des raisons financières ou identi-
taires, les conditions de travail (détaillées ci-dessous) conduisent 
également certains d’entre eux à quitter le secteur prématuré-
ment. Dans le cas de la retraite anticipée dans le secteur, ce 
sont principalement les employeurs qui sont touchés, car ils ne 
bénéficient pas du temps maximum de ces employés comme ils 
le souhaiteraient, tout en perdant les connaissances techniques 
et institutionnelles considérables de ces employés. Ces retraites 
anticipées peuvent également avoir une incidence sur les 
apprentis entrants ou potentiels, car ces employés expérimentés 
auraient pu superviser les nouvelles recrues ou les apprentis, ce 
qui contribue à son tour à la pénurie de main-d’œuvre dans la 
construction automobile, car les employeurs ne peuvent pas 
embaucher d’apprentis s’ils n’ont pas suffisamment de person-
nel pour les former. Les parties prenantes ont mentionné qu’une 
raison quelque peu ironique expliquant le désengagement pré-
coce et/ou la retraite du secteur de la construction automobile 
était que les travailleurs préféraient attendre que les nouvelles 
usines (Volkswagen à St. Thomas, en Ontario – Stellantis-LG à 
Windsor, en Ontario) commencent à embaucher.106 En effet, ils 
étaient persuadés d’être embauchés à un titre ou à un autre 
en raison de leur expérience, et s’attendaient à de meilleures 
conditions d’emploi aux nouvelles usines. Toutes ces questions 
qui se posent à l’étape du désengagement d’un travailleur du 
secteur manufacturier des VZE au cours de sa vie-carrière, le 
touchent également en dehors du milieu de travail. L’absence 
de certitude quant à leurs projets de retraite et à leur calendrier 
peut avoir une incidence sur la capacité des travailleurs à remplir 
correctement le rôle qu’ils espèrent à cette étape de leur vie 
(qui comprend celle d’être retraité et [grand-]parent). Cela peut 
également les empêcher d’être en contact ou d’aider un secteur 
qui a sérieusement besoin des connaissances ou de la présence 
de ces travailleurs pour aider à guider les nouveaux travailleurs. 
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et autres soutiens) des transitions d’emploi volontaires ou 
involontaires.116 Les parties prenantes avec lesquelles l’IIP s’est 
entretenu s’attendent à ce que les adaptations de main-d’œuvre 
résultant de la transition vers les VZE touchent principalement 
les fournisseurs de pièces indépendants, en particulier ceux qui 
fabriquent ou fournissent des pièces de moteur spécialisées qui 
ne seront plus nécessaires pour les VZE.117Les adaptations de 
main-d’œuvre ajoutent également un sentiment d’insécurité à 
leurs pairs qui travaillent pour d’autres fournisseurs de pièces ou 
des fournisseurs similaires dans tout l’Ontario, et qui s’inquiètent 
de connaître le même sort. Les parties prenantes avec lesquelles 
l’IIP s’est entretenu ont fait remarquer que, bien qu’il existe des 
options et des moyens pour aider au relèvement des com-
pétences ou à la réintégration de ces travailleurs dans le secteur, 
il s’est avéré difficile de garder ou d’intéresser ces travailleurs à 
poursuivre leur carrière dans le secteur, car beaucoup d’entre 
eux se sont sentis mécontents et non respectés lorsqu’ils ont 
perdu leur emploi.118 Nombre de ces personnes ont souligné 
qu’elles préféraient trouver un emploi dans d’autres secteurs 
non manufacturiers moins exigeants sur le plan physique pour 
compléter leur pension.

Une solution consiste à mettre en place des mesures de soutien 
supplémentaires pour aider les travailleurs plus âgés à trouver 
un nouvel emploi dans le secteur, pour ceux qui sont ouverts à 
l’idée de rester dans le secteur automobile ou qui souhaitent 
le faire. Il existe quelques ressources pour aider les travailleurs 
licenciés du secteur automobile à se recycler ou même à trouver 
du travail dans d’autres secteurs. Les plus connues sont les cen-
tres d’action, des centres d’aide à l’emploi créés à la suite d’une 
période d’adaptation de main-d’œuvre. Dans le secteur automo-
bile, il s’agit de centres de soutien qui proposent des « pro-
grammes d’adaptation de la main-d’œuvre » administrés par un 
prestataire syndical privé (généralement Unifor). Le ministère du 
Travail, de l’Immigration, de la Formation et du Développement 
des compétences de l’Ontario finance ces centres par l’entrem-
ise du Programme d’adaptation de la main-d’œuvre — des fonds 
fédéraux accordés à la province pour gérer des programmes 
de développement de la main-d’œuvre. Bien que les centres 
provinciaux soient plus courants, le modèle d’Unifor s’est avéré 
plus efficace en ce qui a trait aux taux de placement des travail-
leurs licenciés. Les centres d’action d’Unifor utilisent un modèle 
entre homologues dont le personnel est composé de travailleurs 
actuels ou anciens du secteur automobile et non de fonction-
naires. Cette connaissance accrue du secteur automobile et 
l’existence fréquente de relations personnelles préexistantes 
entre le personnel de soutien et les travailleurs en quête d’aide 
sont deux raisons pour lesquelles les organisateurs des centres 
d’action estiment que le taux de réussite de leur programme en 
matière de placement (80 % à 95 %) est supérieur à celui des 
programmes comparables gérés par Emploi Ontario (~50 %).119 
Les centres proposent également des services de formation 
supplémentaires en aidant les travailleurs qui n’ont pas de 
diplôme d’études secondaires à s’inscrire à des certificats de 
formation générale et en les mettant en contact avec Meilleurs 
Emplois Ontario (anciennement Deuxième carrière), un pro-
gramme provincial qui offre aux travailleurs un soutien financier 
et une formation professionnelle pour toute une série de rôles, 

De même, au-delà des changements sur le plan de la capacité 
physique, les changements de statut social et d’identité résultant 
des exigences de la direction, des changements d’équipe et des 
stéréotypes peuvent être préjudiciables aux adultes vieillissants. 
Des études ont révélé que des déclarations telles que « vous 
ne pouvez pas déplacer un vieil arbre sans le faire mourir » sont 
répétées dans certains milieux de travail, ce qui témoigne à la 
fois des stéréotypes et des défis personnels auxquels les travail-
leurs plus âgés sont confrontés lorsqu’ils s’adaptent aux change-
ments.112 Dans certains cas, l’adaptation à une nouvelle équipe 
s’accompagne d’une perte de statut social relatif ou d’une perte 
d’un réseau social ou personnel qu’une personne pouvait avoir 
depuis plus de dix ans.113 Dans d’autres cas, l’adaptation à de 
nouvelles fonctions peut s’accompagner d’une perte de statut 
ou de titre, ce qui peut donner au changement l’impression 
d’une dégradation de l’accomplissement personnel ou de la 
position.114 Les gestionnaires ou les collègues plus jeunes que 
les travailleurs peuvent également stéréotyper injustement une 
personne sur la base de sa compétence/aptitude perçue (ou de 
son incompétence/incapacité, dans la plupart des cas). Ces cas 
d’âgisme peuvent entraîner une honte et des retombées sociales 
si une personne tombe malade ou a besoin d’aide, ce qui peut 
susciter un sentiment de honte et peut même conduire une per-
sonne à travailler dans des conditions dangereuses, ou au-delà 
du point où il est sain ou sûr pour elle personnellement, dans un 
effort pour contrer les stéréotypes.115 Cela augmente le risque de 
blessure et ne contribue guère à donner aux employés plus âgés 
le sentiment d’être des collaborateurs de valeur. 

Tous ces facteurs doivent et devraient être pris en compte si les 
entreprises de la chaîne d’approvisionnement automobile de 
l’Ontario souhaitent que leurs professionnels vieillissants restent 
employés. Il ne devrait pas incomber aux travailleurs plus âgés 
de retarder leur départ à la retraite et de travailler dans des 
milieux dangereux ou discriminatoires si les entreprises ne sont 
pas disposées à améliorer les conditions de travail des per-
sonnes vieillissantes. Comme nous l’avons déjà mentionné, les 
parties prenantes ont peu abordé le sujet des défis auxquels les 
travailleurs âgés pourraient être confrontés pour conserver leur 
emploi ou s’y sont peu intéressées. Bien que cela ne soit pas en 
soi une indication de l’état de préparation ou des affaires, cela 
indique un manque d’attention à la lutte contre ces défis. 

Aider les travailleurs plus âgés à naviguer dans 
les adaptations de main-d’œuvre

L’un des principaux risques auxquels sont confrontés les travail-
leurs à l’étape de désengagement de leur carrière est le risque 
de licenciement. Bien qu’il s’agisse d’un risque pour tous les 
travailleurs, le licenciement peut comporter des répercussions 
négatives plus importantes sur les travailleurs plus âgés, pour 
plusieurs des raisons citées à la section précédente. Les licen-
ciements peuvent survenir pour diverses raisons, notamment le 
rééquipement d’une usine, une délocalisation ou une internal-
isation par des FEO de travaux précédemment effectués par 
des fournisseurs de pièces indépendants. Dans le secteur, le 
terme « adaptation de main-d’œuvre » est couramment utilisé 
pour désigner la gestion (c’est-à-dire les mesures politiques 
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y compris en dehors du secteur de la fabrication de VZE.120 Le 
centre d’action ne fournit aucune aide directe pour des titres 
postsecondaires. Néanmoins, les parties prenantes étaient opti-
mistes quant à la conclusion d’accords avec des collèges locaux 
à la grandeur du sud-ouest de l’Ontario afin d’incorporer des 
connaissances de base en informatique et en numérique dans 
la formation qu’ils dispensent aux centres d’action.121 Il convient 
de noter que les centres d’action d’Unifor ne s’adressent qu’aux 
travailleurs syndiqués d’usines et d’établissements particuliers 
qui ont été fermés ou ont effectué des mises à pied (comme les 
adaptations de main-d’œuvre à l’usine Syncreon de Windsor, en 
Ontario, ou à l’usine Adient de Tillsonburg, en Ontario). 

Malgré le succès annoncé des centres d’action, les parties 
prenantes ont fait part de leurs préoccupations concernant la 
logistique nécessaire à la mise en place et au fonctionnement 
des centres d’action. La principale préoccupation était le proces-
sus de négociation avec le ministère provincial, qui implique de 
prouver que le syndicat gère un programme offrant une valeur 
et des résultats distincts de ceux déjà offerts par le ministère 
provincial et les conseils de formation de la main-d’œuvre 
connexes. Ce processus peut être long et frustrant, d’autant plus 
que le financement du centre est déjà assuré par les gouverne-
ments fédéral et provincial. Une partie prenante a fait remarquer 
que la création d’un centre d’action antérieur a nécessité plus 
de 20 réunions avec divers bureaucrates pour montrer que 
le syndicat utiliserait ce financement différemment, retardant 
ainsi le travail que le syndicat pourrait faire pour répondre plus 
rapidement aux besoins de ces travailleurs, et augmentant les 

coûts liés à la paperasserie. Même après approbation, les parties 
prenantes ont souligné qu’elles recevaient généralement un 
financement pour un an, et que d’autres procédures d’appro-
bation étaient nécessaires pour obtenir des prolongations. Les 
parties prenantes se sont également inquiétées du fait que ce 
modèle de financement du programme limitait leur capacité à 
fournir un soutien. Les centres d’action ne sont mandatés actu-
ellement que pour fournir un soutien aux travailleurs d’une usine 
ou d’une installation particulière qui a connu des adaptations de 
main-d’œuvre. Cela a conduit à des cas où [traduction] « nous 
avons dû refuser des travailleurs qui venaient nous demander de 
l’aide, même s’ils n’avaient pas pu trouver de soutien ailleurs ». 
Bien qu’il existe de nombreux autres programmes d’aide à 
l’emploi gérés par des organismes provinciaux et des conseils 
de planification de la main-d’œuvre, le succès des centres 
d’action d’Unifor à aider les travailleurs de l’automobile en 
particulier mérite un examen plus approfondi. Au fur et à mesure 
que la transition vers les VZE progresse, les perturbations de la 
chaîne d’approvisionnement pourraient s’avérer suffisamment 
fréquentes pour qu’un soutien rapide et efficace soit nécessaire 
afin de mettre les travailleurs en contact avec de nouvelles 
occasions, ne serait-ce qu’au sein de la section automobile. Ce 
soutien pourrait s’avérer nécessaire plus rapidement que ne le 
permettent les délais d’approbation actuels des centres d’action. 
Pour remédier à cette situation, il serait bénéfique pour les travail-
leurs de l’automobile touchés de créer un centre d’action dont 
le mandat de soutien auprès des travailleurs de l’automobile 
s’étendrait à la collectivité plutôt qu’à l’installation. 
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Défis ayant une incidence sur les 
travailleurs tout au long des étapes de 
leur carrière
De nombreux défis abordés dans le présent rapport auront une 
incidence sur les travailleurs à plus d’une étape de leur carrière. 
Cette section détaille deux de ces défis et explique comment 
chacun aura une influence sur un travailleur à différentes étapes 
de sa carrière.

Salaires

Les salaires ont une influence tout au long de la carrière d’un tra-
vailleur, et ce de différentes manières. Aux étapes de l’établisse-
ment et du maintien, les travailleurs peuvent chercher à relever 
leurs compétences ou à changer de profession pour obtenir des 
emplois à salaire plus élevé, d’autant plus qu’ils peuvent avoir 
des responsabilités familiales plus importantes qu’aux étapes 
précédentes. Lors de l’étape de désengagement, des salaires 
inférieurs aux attentes peuvent entraîner des décisions de 
retraite anticipée, telles qu’une réduction des heures de travail 
ou un départ complet de la main-d’œuvre. Si la motivation pour 
des salaires plus élevés reste constante, les travailleurs seront 
confrontés à des défis différents (et auront des motivations dif-
férentes) à chacune des étapes dans la poursuite de cet objectif.

Les taux de salaire représentent un défi pour les travailleurs 
à différentes étapes de leur carrière. En 2022, le secteur 
manufacturier de l’Ontario affichait un salaire horaire moyen 
(30,83 dollars) inférieur au salaire horaire moyen global (toutes 
industries confondues) (32,94 dollars) pour tous les travailleurs 

(âgés de 15 ans et plus).122 En ce qui concerne plus spécifique-
ment le secteur de la fabrication des VZE, un rapport sur les 
salaires de 2019 de l’APRC a révélé que les salaires de certaines 
professions de production et de métiers spécialisés inscrits 
sous les codes 3361 (Fabrication de véhicules automobiles) et 
3363 (Fabrication de pièces pour véhicules automobiles) du 
SCIAN [traduction] « [...] ne suivaient pas le rythme des salaires 
dans d’autres secteurs tels que la construction ou les services 
publics », et que les salaires étaient plus bas dans le domaine 
de la production de pièces que dans celui de l’assemblage.123 
En outre, les salaires versés aux jeunes dans le secteur de 
la construction automobile sont en baisse par rapport aux 
salaires moyens du secteur.124 Bien que le salaire horaire moyen 
des travailleurs ontariens âgés de 15 à 24 ans dans le secteur 
manufacturier ait été supérieur à la moyenne globale du marché 
du travail chaque année depuis 2001, il a été inférieur à la 
moyenne horaire pour des postes dans des secteurs tels que les 
services publics et la construction, qui exigent des compétences 
similaires à celles du secteur manufacturier.125 Au cours de 
cette période, il a également été moins bien rémunéré que les 
services professionnels, scientifiques et techniques, qui attirent 
également les jeunes qui évaluent leurs options professionnelles, 
en particulier ceux qui vivent dans les grandes zones urbaines 
et qui possèdent des qualifications postsecondaires. En tant 
que tel, le fait de payer des salaires horaires moyens inférieurs à 
ceux des secteurs concurrents rend difficile pour le secteur de la 
fabrication de VZE d’attirer de nouveaux et/ou jeunes travailleurs 
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capables de s’aligner sur des salaires aussi concurrentiels. Des 
régions comme Windsor, en Ontario, ont également la concur-
rence supplémentaire d’avoir Détroit juste de l’autre côté de la 
frontière, ce qui augmentera encore les salaires offerts par les 
nouveaux fabricants de batteries. 

Asymétrie de l’information

L’asymétrie de l’information est un autre problème qui touche 
les travailleurs à toutes les étapes de leur vie-carrière. Il s’agit 
du manque ou de l’incertitude des informations sur ce que les 
différentes parties prenantes doivent faire pour mieux préparer 
et équiper les travailleurs en vue de la transition vers les VZE. 
L’asymétrie de l’information se fait surtout sentir dans le domaine 
des nouveaux investissements qui devraient créer des milliers 
d’emplois. Les commentaires des parties prenantes recueillis 
lors des ateliers organisés par l’IIP ont montré que l’une des plus 
grandes limitations actuelles empêchant la planification de la 
main-d’œuvre pour faire face à certaines des répercussions de 
la transition vers les VZE est le manque de transparence de la 
part des FEO et des nouvelles installations en ce qui concerne 
leurs descriptions de postes et leurs besoins en compétenc-
es.131 Cette incertitude fait en sorte qu’il est particulièrement 
difficile pour les parties prenantes locales, y compris les FSE, les 
collèges et les syndicats, de savoir comment former et préparer 
au mieux les travailleurs aux changements à venir. Ces usines de 
VZE et de batteries devant entrer en production d’ici un an et 
demi, les parties prenantes craignent de ne pas avoir assez de 
temps pour former correctement les nouveaux arrivants dans le 
secteur et pour recycler les travailleurs actuels ou en transition. 
Bien que Stellantis-LG travaille en étroite collaboration avec le 
collège St. Clair de Windsor, en Ontario, afin de développer des 
programmes et des formations pour le personnel de l’usine,132 
il ne s’agit que d’un arrangement avec un seul collège dans 
une seule région, et il pourrait ne pas être reproduit dans des 
régions plus grandes ou plus peuplées avec plus d’EEPS. Un tel 
arrangement laisse également de côté les FSE et les syndicats, 
qui ont également un rôle à jouer dans la formation. En outre, cet 
arrangement ne concerne que les détenteurs de diplômes collé-
giaux, ce qui n’inclut pas bon nombre de postes d’ingénieurs ou 
d’informaticiens dont nos recherches ont montré qu’ils seront 
nécessaires dans ces installations.133

En outre, si certains FEO ont mentionné qu’ils accorderaient 
une « embauche préférentielle » aux membres des syndicats, les 
commentaires des parties prenantes ont montré qu’il s’agissait 
uniquement d’une priorité pour les entrevues, et non d’une 
garantie d’emploi pour les travailleurs en transition.134 Il ne s’agit 
pas d’un défi indépendant, mais les syndicats ont souligné que 
le manque de transparence sur les besoins en compétences 
rendait difficile le soutien de leurs membres pendant leur 
préparation à leurs entrevues. Faute de comprendre les beso-
ins en matière de compétences et de connaissances, il n’est 
pas évident de savoir si les travailleurs doivent investir dans la 
formation ou le relèvement de leurs compétences, ou quelles 
composantes de leurs ensembles de compétences devraient 
être mises en avant. Ce manque de clarté est un défi majeur pour 
les demandeurs d’emploi dans tous les domaines.

à l’étape d’exploration de leur carrière, en particulier dans les 
zones urbaines plus grandes et plus denses où les travailleurs 
ont plus d’occasions d’emploi et où le coût de la vie est plus 
élevé (comme dans la région du Grand Toronto). Le concept 
« payez-les et ils viendront »126, que certaines parties prenantes 
ont mentionné lors des ateliers organisés par l’IIP, n’est pas une 
option pour les employeurs du secteur qui sont des PME ayant 
des marges réduites, en particulier compte tenu de l’histoire 
économique turbulente de l’industrie. Ces tendances rendent 
le secteur moins attrayant pour les étudiants et les nouveaux 
travailleurs et contribuent à rendre plus difficile la rétention des 
travailleurs lorsqu’ils passent de l’étape d’exploration à l’étape 
d’établissement. 

La réalité des revenus inférieurs à la moyenne a également 
une incidence sur les travailleurs à l’étape d’établissement et 
au-delà (âgés de 25 ans et plus), y compris les travailleurs plus 
âgés ou proches de la retraite. En 2022, les travailleurs du 
secteur manufacturier de l’Ontario dans la force de l’âge (âgés 
de 25 à 59 ans) gagnaient en moyenne 31,99 dollars l’heure, 
par rapport à la moyenne provinciale de 35,59 dollars l’heure 
pour les travailleurs de tous les secteurs.127 En ce qui concerne 
plus spécifiquement le secteur de la fabrication automobile, les 
revenus réels des employés de la fabrication de véhicules et de 
la fabrication de pièces ont diminué respectivement de 18 % et 
de 21 % entre 2001 et 2018.128 Les parties prenantes aux ateliers 
organisés par l’IIP ont mentionné que les travailleurs plus âgés 
(60 ans et plus) prenaient une retraite anticipée et touchaient 
leur pension, ou acceptaient des emplois aussi bien rémunérés 
mais moins éprouvants physiquement dans d’autres secteurs 
tels que le commerce de détail, qui sont considérés comme 
des solutions de rechange plus attrayantes, au lieu de continuer 
à travailler dans le secteur de l’automobile.129 Ces salaires plus 
bas ont une incidence sur les décisions des travailleurs plus 
âgés, qui, selon les parties prenantes, réduisent souvent leurs 
heures de travail et passent à temps partiel, ou prennent une 
retraite anticipée. À l’étape d’établissement et de maintien de 
leur carrière, certains travailleurs invoquent la baisse des salaires 
pour justifier de longues périodes d’inactivité dans le secteur, 
en attendant l’ouverture de grandes installations de production 
de VZE ou fabrication de batteries, dont ils pensent qu’elles 
offriront des salaires plus élevés. Dans certains cas, ces travail-
leurs relèvent leurs compétences ou poursuivent des études 
pour pouvoir postuler à ces postes, mais il faut souligner que 
beaucoup choisissent simplement de quitter le marché du travail 
et de le réintégrer lorsque ces installations rouvrent leurs portes 
à une date ultérieure.130 

Ces défis sont aggravés pour les employeurs par les investisse-
ments dans d’autres secteurs que celui de l’automobile en 
Ontario, y compris par de grands employeurs comme Maple 
Leaf Foods et Amazon, qui cherchent à payer (dans certains 
cas) des salaires plus élevés. Cela crée une concurrence et des 
occasions d’emplois de grande valeur et bien rémunérés dans 
la région, et augmente la probabilité que les travailleurs soient 
débauchés par d’autres entreprises de la région, même si elles 
ne sont pas dans le même secteur. Ce scénario est positif si le 
critère de réussite est le gain des travailleurs, mais il est de plus 
en plus perturbant pour les employeurs qui ne sont pas prêts ou 
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Cette incertitude est ressentie par les travailleurs à toutes les 
étapes de leur carrière. Ce problème touche les travailleurs à 
l’étape de l’exploration, lorsque les établissements de formation 
ne savent pas exactement ce que les employeurs (FEO, fabri-
cants de pièces, etc.) attendent de leurs nouveaux diplômés, et 
ne savent donc pas comment adapter au mieux le programme 
d’études pour que les compétences et les connaissances des 
étudiants ne soient pas dépassées ou jugées inutiles ou insuf-
fisantes sur le marché de l’emploi. En outre, les étudiants ne 
savent pas quelles compétences seront les plus convoitées pour 
les emplois qu’ils recherchent et peuvent avoir du mal à savoir 
quels cours ou domaines de connaissances devraient être priv-
ilégiés pour qu’ils obtiennent les postes qu’ils recherchent dans 
le secteur. L’asymétrie de l’information touche les travailleurs aux 
étapes de l’établissement, du maintien et du désengagement, 
car il leur est difficile de savoir ce qu’ils doivent relever comme 
compétences ou dans quel domaine se recycler, en particulier 
s’ils recherchent des postes dans de nouvelles installations. 
Des parties prenantes ont souligné que cette tension était 
particulièrement ressentie chez les travailleurs syndiqués à ces 
étapes de leur carrière où ils se font proposer des entrevues 

préférentielles.135 Ces personnes tentent actuellement de déter-
miner si elles doivent se recycler ou relever leurs compétences 
afin de mieux se positionner pour briguer des postes vacants, et 
le manque d’informations est source de stress et d’incertitude 
quant à leurs perspectives d’avenir, puisqu’elles attendent sim-
plement des informations supplémentaires. On peut considérer 
qu’il s’agit là d’un coût d’opportunité pour ces travailleurs, qui ne 
consacrent pas de temps à la formation ou à des études (en dépit 
de leur préférence déclarée) en raison de l’incertitude quant à ce 
dont les employeurs ont besoin. Cette situation touche égale-
ment les FSE qui peuvent être chargés d’aider les travailleurs à 
cette étape à relever leurs compétences ou à se recycler, car ils 
ne peuvent pas aider ou orienter correctement les travailleurs 
si ce que veulent les employeurs n’est pas clair pour eux. Enfin, 
l’asymétrie de l’information a une incidence sur les travailleurs à 
l’étape de désengagement de leur carrière, car elle les empêche 
de voir comment leurs compétences actuelles seront valorisées 
sur le marché du travail, ce qui conduit nombre d’entre eux à 
prendre des décisions de retraite fondées sur une vision de leur 
propre valeur qui n’est pas alignée sur les besoins ou les attentes 
des futurs employeurs en matière de formation. 
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Recommandations
Pour relever les défis susmentionnés, le présent rapport formule 
les recommandations suivantes à l’intention de l’industrie, des 
gouvernements, des syndicats et d’autres groupes, afin qu’ils 
adaptent leurs pratiques, processus et objectifs dans le but de 
soutenir l’avenir de la main-d’œuvre du secteur automobile. Ces 
recommandations viennent s’ajouter à plusieurs programmes 
existants et aux mesures déjà prises par les parties prenantes 
pour résoudre ces problèmes :

Exploration :
Le gouvernement fédéral devrait rendre les étudiants 
étrangers admissibles au PSPE afin de les aider à acquérir 
une expérience professionnelle canadienne pertinente 
pour le secteur et de répondre aux préoccupations des 
employeurs : 

Pour les étudiants étrangers et les employeurs, l’accent est mis 
sur l’importance de trouver de l’expérience sur le marché du 
travail canadien. Les étudiants veulent accroître leur employ-
abilité, tandis que les employeurs veulent trouver des candidats 
qui ont de l’expérience dans un milieu professionnel similaire 
au leur. Un moyen potentiel de combler ce fossé est d’offrir 
davantage de stages coopératifs et d’apprentissage par le travail 
aux étudiants étrangers, ce qui aiderait les étudiants à acquérir 
une expérience professionnelle et garantirait que les nouveaux 
diplômés possèdent des qualifications et une expérience plus 
appréciées par les employeurs. Cependant, de nombreuses 
PME (qui constituent la majorité des entreprises de la chaîne 
d’approvisionnement des VZE) dépendent, au moins en partie, 
des fonds publics provenant de programmes fédéraux tels que 
le PSPE pour embaucher des étudiants. Les étudiants étrangers 
ne sont actuellement pas admissibles à un soutien financier dans 
le cadre de ce programme. Le gouvernement fédéral devrait 
modifier les conditions des ententes de financement pour 

permettre aux entreprises qui engagent des étudiants étrangers 
d’être admissibles à un soutien financier fédéral. Cela aiderait les 
étudiants étrangers à acquérir une expérience professionnelle 
dans ces industries, en particulier tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement des VZE, et les entreprises seraient mieux 
à même de recruter et d’attirer des étudiants étrangers qui 
pourraient éventuellement devenir des travailleurs permanents. 
L’une des principales raisons pour lesquelles ce n’est pas le cas 
actuellement est la crainte politique que le financement fédéral 
ne serve à soutenir des travailleurs qui pourraient ensuite quitter 
le pays. Cette inquiétude est déplacée, et ce, pour deux raisons. 
Premièrement, les employeurs ont besoin de main-d’œuvre 
supplémentaire aujourd’hui pour poursuivre leurs activités, et 
les mesures prises pour réduire les obstacles à l’emploi des 
personnes compétentes et talentueuses profiteront aux entre-
prises canadiennes, même si les travailleurs ne conservent pas 
leur emploi à long terme. Cela est particulièrement pertinent au 
moment d’embaucher des étudiants, car il y a toujours des ques-
tions sur leur volonté de demeurer après la fin de leur contrat de 
travail. Deuxièmement, le manque d’expérience professionnelle 
au Canada pousse déjà des diplômés qui voudraient rester et 
travailler au Canada à partir à la fin de leur programme d’études, 
car ils ne peuvent pas trouver d’emploi sur le marché du travail 
canadien. Combler cette lacune augmenterait probablement 
le nombre de personnes qui restent, créant ainsi des avantages 
réels pour les entreprises aujourd’hui et pour l’économie cana-
dienne dans les années à venir. 
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Établissement et maintien :
Donner mandat aux conseils locaux de planification de la 
main-d’œuvre pour qu’ils travaillent avec les employeurs 
afin d’identifier et de soutenir de manière proactive 
les candidats issus de communautés mal desservies et 
défavorisées sur le plan de l’équité : 

Lorsqu’il est question d’obtenir des résultats équitables, les 
employeurs ont souligné à plusieurs reprises qu’ils ne peuvent 
embaucher que les personnes qui « ont vu nos offres d’emploi 
et y ont postulé ». Cependant, de nombreuses parties prenantes 
ont mentionné que les employeurs ont des approches de 
promotion de leurs offres d’emploi qui limitent involontairement 
le nombre et le type de candidats qu’ils voient. Premièrement, 
ils recrutent souvent par l’entremise de réseaux traditionnels, en 
s’adressant à des associés connus ou à des réseaux de collègues 
existants pour promouvoir des postes. Deuxièmement, ils 
n’établissent pas toujours de liens avec des organisations de 
soutien, telles que des fournisseurs de services provinciaux, lor-
squ’ils cherchent à promouvoir des descriptions de postes. Bien 
que les programmes de soutien gouvernementaux ne soient pas 
parfaits, ils peuvent aider les employeurs à trouver des candidats 
en dehors de leurs réseaux immédiats. Il s’agit souvent de per-
sonnes issues de communautés mal desservies ou défavorisées 
sur le plan de l’équité qui peuvent avoir les compétences 
recherchées par des employeurs, mais qui ne correspondent 
pas au profil stéréotypé d’un travailleur de l’automobile et 
qui n’appartiennent pas non plus aux réseaux professionnels 
existants au sein du secteur. Le comportement des employeurs 
peut être attribué (en partie) à un manque de sensibilisation du 
secteur aux programmes de soutien locaux, ainsi qu’au fait que 
de nombreux employeurs du secteur automobile (qui sont de 
manière disproportionnée des PME) n’ont pas les ressources 
nécessaires pour adapter de manière substantielle les pratiques 
d’embauche dans la mesure nécessaire pour mener des actions 
de sensibilisation auprès des communautés défavorisées sur le 
plan de l’équité. Pour que les employeurs sachent où trouver des 
candidats au-delà de leurs réseaux habituels, le financement des 
conseils locaux de planification de la main-d’œuvre devrait être 
assorti d’un mandat supplémentaire pour créer des réseaux et 
des ressources permettant aux employeurs locaux d’embaucher 
des candidats issus de ces communautés. Cela permettrait de 
s’assurer que les professionnels issus de communautés mal 
desservies soient plus facilement pris en considération pour des 
occasions dans le secteur. En sachant que de nombreux groupes 
au sein des communautés fournissent déjà ces services, les con-
seils de planification devront probablement s’engager auprès de 
FSE, d’EEPS, de groupes communautaires et d’organismes à but 
non lucratif pour reconnaître les réseaux existants de deman-
deurs d’emploi et veiller à ce que les offres d’emploi soient 
communiquées à ce réseau de candidats. En outre, pour s’as-
surer que les personnes sont prises en considération lorsqu’elles 
postulent à des emplois, les conseils de planification devraient 
s’engager directement auprès des employeurs pour veiller à ce 
que les candidats soient considérés de manière équitable par 
rapport aux autres candidats qui peuvent provenir de réseaux 
dans lesquels ils ont toujours trouvé des travailleurs. Dans les 
régions où les conseils de planification n’ont pas la capacité 
d’administrer directement ce nouveau mandat, il convient de 

Rajuster les exigences en matière de preuve de fonds 
pour les étudiants étrangers qui font une demande 
d’inscription à des programmes de métiers spécialisés, 
afin de rendre la poursuite d’études techniques au 
Canada relativement plus attrayante pour les candidats 
potentiels, et financer les EEPS pour administrer les 
services d’établissement des étudiants étrangers : 

Lorsqu’ils s’inscrivent à un programme d’enseignement cana-
dien (diplôme ou titre de fin d’études), les candidats potentiels 
d’autres pays doivent franchir un certain nombre d’étapes. L’une 
d’entre elles consiste à fournir une « preuve de fonds » dans 
leur demande (officiellement intitulée « preuve de ressources 
financières »), ce qui implique de présenter une preuve de 
revenu de soi-même ou d’un membre de sa famille qui montre 
que l’étudiant peut financer au moins une année de coût de la 
vie au Canada.136 Dans de nombreux cas, il est demandé aux 
étudiants de prouver qu’ils disposent de fonds suffisants pour 
couvrir leurs frais de subsistance pendant toute la durée de leur 
programme d’études.137 Ces exigences varient en fonction du 
coût du programme d’études et du coût de la vie dans la région 
où se trouve l’établissement d’enseignement postsecondaire 
(selon que l’établissement se trouve au Québec ou à l’extérieur 
du Québec).138 Le présent rapport recommande que, pour 
rendre les programmes de métiers spécialisés plus attrayants 
pour les candidats étrangers potentiels qui s’inscrivent déjà en 
masse dans les collèges canadiens, les exigences en matière de 
preuve de ressources financières restent fixes pendant un certain 
temps à l’avenir. Les exigences relatives aux programmes menant 
à un diplôme devraient continuer à augmenter en fonction 
de l’inflation. Cela inciterait les candidats à suivre des études 
techniques dans des collèges canadiens, souvent assorties d’ex-
igences en matière de stages coopératifs ou d’apprentissage, ce 
qui leur permettrait d’acquérir une expérience professionnelle, 
sans compromettre l’esprit ou l’intention des exigences en 
matière de preuve de ressources financières. En outre, ce rap-
port recommande que cette mesure soit associée à un finance-
ment plus important des services d’établissement pour les 
étudiants étrangers au Canada, qui seraient administrés par les 
EEPS. Étant donné que les EEPS sont l’un des premiers établisse-
ments canadiens que les étudiants rencontrent régulièrement, et 
qu’ils sont souvent ceux où les étudiants sont le plus engagés, ils 
sont tout à fait indiqués pour administrer les services d’établisse-
ment tels que la recherche d’emploi et les aides à la recherche, 
la préparation et la formation linguistique, parmi d’autres tâches 
importantes pour les étudiants étrangers. Le système actuel, 
qui repose sur des organisations communautaires à but non 
lucratif et des FSE, peut être difficile à gérer pour les étudiants, 
en particulier pour les étudiants de petits établissements et/
ou de villes de plus petite taille (ce qui inclut les collèges qui 
proposent des programmes liés à la construction d’automobiles 
et de fabrication de batteries). Par conséquent, le système actuel 
devrait être complété par un plus grand engagement des EEPS, 
qui ont une meilleure compréhension des besoins spécifiques 
aux étudiants étrangers. En outre, le financement des EEPS per-
mettrait d’alléger le fardeau des organisations à but non lucratif 
qui fournissent actuellement ces services, ce qui leur donnerait 
plus de temps, de ressources et d’énergie à consacrer à l’aide 
aux nouveaux arrivants au Canada qui entrent par des parcours 
non universitaires. 
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les compétences des gens de métier en tirant mieux parti des 
connaissances, des relations et des ressources existantes. Dans 
ce cas, la formation serait dirigée par le groupe des métiers spé-
cialisés et non par les EEPS. Cela illustre une fois de plus l’impor-
tance des programmes de microcertification, qui ne sont qu’une 
option parmi d’autres pour soutenir le relèvement des com-
pétences et qui devraient être utilisés lorsque cela est approprié 
et pertinent, ainsi que l’importance de disposer d’une diversité 
d’approches disponibles pour soutenir le relèvement des com-
pétences des personnes dans un éventail de professions.

Le gouvernement provincial devrait réduire les coûts 
(monétaires et temporels) associés à la reconnaissance 
des attestations d’études étrangères et de l’expérience 
des travailleurs étrangers qui cherchent à trouver un 
emploi dans le secteur automobile. 

Un certain nombre de professions de la chaîne d’approvi-
sionnement des VZE sont réglementées ou accréditées, ce qui 
signifie qu’elles nécessitent une licence professionnelle pour 
être exercées en Ontario. Les travailleurs qui souhaitent faire 
reconnaître leur expérience acquise à l’étranger pour exercer 
une profession accréditée ou réglementée au Canada peuvent 
suivre l’une des deux voies suivantes : suivre la voie par défaut en 
s’inscrivant comme apprentis s’ils n’ont pas d’expérience dans 
ce métier ou demander à passer l’examen professionnel s’ils ont 
une expérience professionnelle suffisante dans le métier désigné 
donné.141 Ces deux voies sont associées à des coûts en temps et 
en argent, mais ces coûts ne sont souvent pas communiqués de 
manière transparente et peuvent être suffisamment élevés pour 
que de nombreux professionnels qualifiés arrivant au Canada 
ne soient pas en mesure d’occuper des postes recherchés dans 
la profession de leur choix. Le présent rapport recommande 
de réduire les coûts liés à l’évaluation de l’expérience et du 
savoir-faire (c’est-à-dire le fait de se présenter à un examen) dans 
les professions réglementées, et de communiquer de manière 
transparente les délais associés à l’obtention de l’autorisation 
d’exercer et de les respecter. L’Ontario a des coûts parmi les plus 
élevés au Canada pour les évaluations d’autorisation d’exercer 
dans une série de professions réglementées, y compris le coût 
le plus élevé à l’échelle nationale pour les évaluations des 
ingénieurs électriciens.142 Ces coûts devraient être alignés sur 
ceux des autres provinces, et les délais associés à l’obtention 
des permis d’exercer devraient être communiqués de manière 
transparente et respectés. 

Les candidats au PTMSF devraient voir les étapes 
actuelles de la demande (demande pour déterminer 
l’admissibilité à l’examen de qualification et passage de 
l’examen pour déterminer la réception du certificat de 
qualification) fusionnées en une seule étape. 

Les parties prenantes ont relevé un certain nombre d’obstacles 
majeurs au sein du PTMSF qui limitent le nombre de candidats 
qui réussissent à accéder au programme. Une évaluation du 
PTMSF réalisée en 2021 a révélé que le programme n’avait 
jamais atteint sa capacité maximale annuelle depuis sa création 
en 2013.143 Les parties prenantes, y compris les nouveaux arriv-
ants au Canada qui ont utilisé d’autres parcours d’immigration 

rechercher une collaboration avec les chambres de commerce 
locales, qui ont de bonnes relations avec les entreprises locales 
pour soutenir les efforts de sensibilisation et d’engagement, 
et qui sont désireuses d’aider les entreprises qui cherchent à 
remédier à leurs graves pénuries de main-d’œuvre. 

Les EEPS, qui sont déjà responsables de l’enseignement 
des travailleurs tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement des VZE, devraient développer 
des programmes de microcertification ciblés à court 
terme pour soutenir les efforts de relèvement des 
compétences des professionnels en milieu de carrière, 
en partenariat avec les employeurs : 

Les programmes de microcertification, qui sont des occasions 
de formation ou d’études à court terme dans le cadre desquelles 
la personne reçoit un titre reconnaissant son apprentissage, 
sont une solution de plus en plus populaire pour relever de 
nombreux défis en matière de formation et d’enseignement.139 
Néanmoins, des questions subsistent quant à leur efficacité et 
à la mesure dans laquelle les employeurs sont intéressés par la 
valorisation et la reconnaissance des possibilités de formation à 
court terme.140 Pour relever ces deux défis, les EEPS impliqués 
dans la formation et l’enseignement des travailleurs liés aux VZE 
devraient s’associer à des entreprises et développer une série 
de programmes de microcertification ciblés visant à combler 
les pénuries immédiates de main-d’œuvre dans le secteur 
pour les professions où le relèvement des compétences est 
désigné comme la pièce manquante pour la transition vers 
les VZE. Ces titres doivent être élaborés en partenariat avec 
les employeurs, car c’est le principal moyen de s’assurer que 
les entreprises reconnaîtront et valideront les nouveaux titres. 
En outre, le fait de les adapter aux besoins des entreprises les 
rendra plus attrayants tant pour les travailleurs que pour les 
employeurs. Le présent rapport recommande de commencer 
par un petit nombre de programmes de microcertification ciblés 
qui seraient développés et soutenus sur une période de trois 
ans, étant donné la nécessité de concentrer ces programmes 
sur les professions qui ont un besoin urgent de relèvement des 
compétences (telles que les techniciens en entretien automobile 
et en accessoires électroniques, les ingénieurs et les techniciens 
en batteries). Cette approche plus restreinte et à court terme 
permettrait aux programmes de microcertification de rester 
complémentaires des méthodes éprouvées de formation et 
d’enseignement des compétences, dont l’efficacité, l’efficience 
et les bénéfices futurs sur le plan des revenus pour les travailleurs 
sont mieux étayés par des éléments probants. Au fil du temps, si 
les données probantes quant à l’efficacité des programmes de 
microcertification évoluent ou si les employeurs en viennent à 
reconnaître et à valider les programmes de microcertification 
avec plus d’enthousiasme, le programme pourrait être élargi. Le 
présent rapport souligne également que pour certaines profes-
sions dans l’espace des VZE, y compris les métiers dans le cadre 
du Sceau rouge, s’appuyer sur les programmes de microcertifi-
cation comme voie principale pour soutenir le relèvement des 
compétences n’est peut-être pas la bonne approche à adopter. 
Dans ce cas, les parties prenantes des métiers spécialisés de 
l’industrie ont noté que l’élargissement des champs d’applica-
tion et de la formation requise constituerait un moyen de relever 
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économique, ont souligné que les contraintes de temps liées à 
la présentation d’une demande dans le cadre du programme 
étaient plus importantes que pour d’autres programmes. Le 
présent rapport recommande que tous les candidats passent 
simplement l’examen dans le cadre de leur demande initiale. 
Ces deux mesures permettraient de réduire le temps d’attente 
des demandeurs, de diminuer les coûts liés au traitement des 
demandes et de simplifier le processus en supprimant un proces-
sus d’examen qui a été reconnu comme ajoutant du temps aux 
processus de demande. 

Désengagement :
Les programmes d’adaptation de la main-d’œuvre 
provinciaux devraient permettre de financer des 
programmes d’adaptation à l’échelle communautaire, 
ce qui permettrait à des programmes comme les centres 
d’action d’Unifor de s’engager auprès d’un plus grand 
nombre de travailleurs touchés par la transition vers 
les VZE :

 Le programme d’adaptation de la main-d’œuvre du gouver-
nement provincial a été créé pour soutenir les travailleurs en 
transition de carrière. L’un des aspects du programme consiste 
à financer et à soutenir des carrefours régionaux qui peuvent 
administrer des services de soutien et d’emploi, y compris un 
programme de centres d’action dirigé par Unifor. Ces centres 
d’action ont pour mission de mettre en relation les travailleurs 
à la recherche de nouvelles fonctions avec les possibilités 
d’emploi et d’offrir des services supplémentaires aux personnes 
en transition. Le programme des centres d’action fait état d’un 
taux d’efficacité élevé dans la recherche de placements pour 
les travailleurs à la recherche de nouveaux rôles (jusqu’à 85 % à 
90 % dans certains cas), et les parties prenantes ont reconnu les 
centres comme des ressources utiles pour les travailleurs qui ont 
besoin de soutien. L’un des défis auxquels ils sont actuellement 
confrontés est qu’ils ont pour mandat de soutenir les travailleurs 
qui ont été touchés par des fermetures ou des licenciements en 
particulier. Bien que cela ait pu s’avérer suffisant dans le passé, 
toutes les parties prenantes s’accordent à dire que la transition 
vers les VZE sera perturbante pour les entreprises comme pour 
les travailleurs. Des usines sont susceptibles d’ouvrir, d’autres 
de fermer et certaines de se rééquiper, ce qui aura une inci-
dence sur l’emploi et les professionnels qualifiés. Le présent 
rapport recommande que les programmes d’adaptation de la 
main-d’œuvre commencent à financer des programmes qui 
fonctionnent au sein des communautés, au lieu de se concentrer 
simplement sur des fermetures d’usines précises. Ainsi, si les 
travailleurs de plusieurs fournisseurs de pièces indépendants 
subissent des effets négatifs dans la même région géographique, 
ils pourront tous demander de l’aide à un centre d’action. Des 
parties prenantes ont souligné que le modèle de financement 
actuel signifie que certains travailleurs ayant besoin d’aide se 
voient refuser l’accès aux installations, car il n’est pas dans le 
mandat des centres d’action de les aider, même s’il s’agit de 
travailleurs de l’automobile cherchant un soutien à la suite d’une 
adaptation de main-d’œuvre. Au fur et à mesure de l’augmenta-
tion des perturbations dans les années à venir, cette approche 

communautaire s’avérera probablement plus flexible par rapport 
aux besoins de la collectivité, réduisant ainsi l’effort requis par 
les gouvernements provinciaux pour approuver continuellement 
de nouveaux sites et emplacements pour les programmes de 
soutien à l’adaptation. 

Créer des mesures incitatives financières pour que les 
gens de métier qui prennent leur retraite retournent 
dans les collèges en tant qu’instructeurs afin qu’ils 
puissent superviser les nouveaux étudiants/leur 
transmettre leurs connaissances : 

Les travailleurs qui approchent de l’âge de la retraite peuvent 
être de plus en plus incertains sur la manière de continuer 
à contribuer à leurs domaines professionnels. En outre, les 
exigences du travail par quarts de travail s’avèrent difficiles pour 
les personnes souffrant de douleurs chroniques ou ayant d’autres 
problèmes de santé. Toutefois, ces personnes peuvent toujours 
contribuer en tant qu’instructeurs aux étudiants des EEPS qui 
souhaitent entrer dans le secteur automobile. Cette contribution 
est toujours bénéfique pour le secteur, car les parties prenantes 
ont souligné l’importance de maintenir les travailleurs plus 
âgés engagés dans la formation de la prochaine génération de 
travailleurs. Afin d’encourager leur transition vers l’enseigne-
ment, le présent rapport recommande de créer des mesures 
incitatives financières pour que les retraités récents retournent 
sur le marché du travail en tant qu’instructeurs dans les EEPS 
ou mentors dans le cadre de cours de formation syndicaux ou 
autres cours de formation privés. Cela permettrait aux étudiants 
de bénéficier de l’expérience et de la sagesse de professionnels 
plus âgés, aiderait les EEPS à embaucher de nouveaux travail-
leurs et offrirait des revenus et des occasions supplémentaires 
aux travailleurs qui cherchent à quitter le marché du travail. 
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Conclusion
L’évolution du secteur automobile ne doit pas désavantager 
les travailleurs de la province. Compte tenu de la demande 
de main-d’œuvre et des nouveaux investissements dans le 
secteur, les perspectives économiques pour les professionnels 
qui recherchent des rôles dans la chaîne d’approvisionnement 
automobile de l’Ontario sont sans doute les plus solides des 
20 dernières années. Cependant, l’industrie évolue rapide-
ment, tout comme le paysage de l’emploi. La croissance de 
la main-d’œuvre au Canada est aujourd’hui constituée à 80 % 
de nouveaux arrivants.144 Les carrières ne sont plus façonnées 
principalement par la loyauté d’un employé envers une seule 
organisation. Le nombre de départs à la retraite augmente et la 
numérisation crée un besoin de nouvelles compétences chez les 
nouveaux travailleurs. Les entreprises consultées dans le cadre 
de cette étude ont mentionné que leurs besoins en nouveaux 
travailleurs étaient devenus urgents et que les travailleurs qu’elles 
embauchaient étaient de plus en plus nouveaux dans le pays, 
avaient des antécédents différents de ceux des années passées 
et recherchaient une certaine flexibilité pour les aider à concilier 
leurs exigences professionnelles et personnelles. 

Les décideurs politiques, les leaders de l’industrie et les parties 
prenantes de la société civile doivent s’assurer qu’ils agissent 
rapidement pour proposer des solutions. Si presque aucun 
des défis auxquels les parties prenantes sont confrontées 
tout au long de leur carrière n’est nouveau, certains sont plus 
pertinents pour le secteur automobile, et les mesures décrites 
dans le présent rapport peuvent contribuer à atténuer leurs 
effets néfastes. Relever des défis tels que la sécurité d’emploi, la 
diversité des genres au sein du secteur et les obstacles rencon-
trés par les étudiants étrangers contribuera à rendre le secteur 
plus attrayant pour les jeunes qui envisagent de faire carrière 
au sein de la chaîne d’approvisionnement de l’automobile. 

Pour les travailleurs plus expérimentés, l’évolution des conditions 
d’emploi et les obstacles rencontrés par les nouveaux arrivants 
s’avéreront deux obstacles critiques à surmonter pour que les 
employeurs et les décideurs politiques puissent remédier aux 
pénuries de main-d’œuvre. Quant aux travailleurs qui envisagent 
de prendre leur retraite, l’industrie devrait veiller à ce qu’ils aient 
la possibilité de transmettre leurs connaissances auprès d’étudi-
ants ou de jeunes travailleurs, et à ce qu’on ne leur demande pas 
de travailler dans des milieux qui les exposent à des risques. Si 
tous ces obstacles à la réussite sont surmontés et que le secteur 
peut être préparé à l’avenir pour permettre aux travailleurs de 
prospérer, la transition du secteur vers une économie propre 
peut être synonyme de prospérité pour les entreprises, les 
travailleurs et l’Ontario dans son ensemble. Dans le cas contraire, 
les efforts relativement modestes requis pour former et relever 
les compétences pourraient constituer un obstacle insur-
montable à la croissance et à la décarbonation du Canada.
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